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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d'audience n° 26

Jeudi 16 juin 20167

(L'audience est ouverte en public à 9 h 31)8

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0046 (sous serment)13

(Le témoin s'exprimera en français)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour à tous.15

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Il s'agit de la17

Situation en République démocratique du Congo, Le Procureur c. Bosco Ntaganda,18

l'affaire n° ICC-01/04-02/06. Nous sommes en audience publique, Monsieur le19

Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Nous allons commencer21

par les présentations. Tout d'abord, l'Accusation.22

Mme SOLANO (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Laura Morris, Paola23

Sacchi, van der Werf, M. Yirgo et moi-même, Julieta Solano.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. La Défense.25

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, les mêmes qu'hier, y compris26

la présence de M. Ntaganda.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.28
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Représentants légaux des victimes.1

Mme PELLET : Merci, Monsieur le Président.2

Les anciens enfants soldats sont représentés par Mohamed Abdou, et par moi-même,3

Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.4

M. SUPRUN : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le Juge.5

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dmytro Suprun, conseil6

au Bureau du conseil public pour les victimes.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Suprun. Je note8

pour le procès-verbal que nous avons également M. Levine représentant les Nations9

Unies qui est présent. Je voudrais indiquer que M. Ntaganda a encore quelques10

difficultés apparemment avec son ordinateur. On m'indique qu'un technicien arrive,11

et que le problème sera réglé très rapidement.12

Nous allons poursuivre le contre-interrogatoire. Bonjour, Madame le témoin.13

Comme d'habitude, je vous rappelle que vous êtes toujours sous serment, cela veut14

dire que vous devez dire la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Je pense que15

cela vous est clair.16

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Je ne sais pas quelle est la17

procédure, mais j'aimerais attirer votre attention à deux choses, je ne sais pas18

comment procéder.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y, pouvez-vous parler en20

audience publique ou à huis clos partiel ?21

LE TÉMOIN (interprétation) : En audience publique, je pense.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.23

LE TÉMOIN (interprétation) : Je pense que j'ai fait une erreur en parlant d'un24

document, ce n'est pas une erreur significative.25

Mais j'ai parlé des principes de Paris, évidemment, je me trompais puisque ces26

principes étaient adoptés en 2005. Il s'agissait des principes du Cape qui avaient été27

adoptés en 1997, mais cela ne change pas le fond de ce que j'avais dit, c'était un28
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lapsus.1

Deuxièmement, il y a un décalage entre le récit de l'un des enfants soldats qui fait2

partie d'un des documents qui a été versé au dossier, et un autre document ou un3

autre rapport où l'on parle du même récit, et il y a un petit décalage. Je voulais attirer4

à la Chambre le fait... enfin, je voudrais vous signaler quel est le document d'origine.5

La semaine dernière, l'Accusation m'avait dit, évidemment, qu'il fallait que je prête6

attention aux détails, je ne l'avais pas remarqué la semaine dernière, mais il y a un7

point que j'ai remarqué et je voulais vous en informer.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci beaucoup. Si les parties9

n'ont pas de questions particulières...10

Mme SOLANO (interprétation) : Bien évidemment, j'appuie tout à fait ce que vient de11

dire le témoin, puisqu'elle a donné des corrections.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous pouvons poursuivre.13

LE TÉMOIN (interprétation) : Je voudrais vous dire de quel récit il s'agit.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui.15

LE TÉMOIN (interprétation) : Je crois que c'est le numéro 23 dans le document que16

la Défense a abordé hier. Et dans l'autre document, c'est le rapport sur la protection17

de l'enfance et sur les enfants associés aux forces et groupes armés, rapport... je crois18

que c'était à la page 10, dans un rapport daté du mois de février 2004, et c'est un19

rapport où l'on mentionne M. Bosco. Je voulais vous dire que la version exacte, c'est20

le récit individuel qui avait été mal cité dans le rapport, mal repris.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Nous en avons pris22

note.23

Maître Gosnell, vous pouvez poursuivre, et j'aimerais simplement vous rappeler24

qu'il vous reste trois heures et 21 minutes.25

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, et merci d'avoir26

rappelé ce détail.27

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)28
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PAR Me GOSNELL (interprétation)1

Q. Madame Peduto, hier, nous disions, à la fin de la journée, que le niveau de confort2

qui se trouvait au CTO, au centre de transition ne représentait pas une incitation3

pour les individus de manière à ce qu'ils ne soient pas tentés de mentir sur leur4

appartenance à des groupes armés. Vous vous souvenez de cela, est-ce que j'ai bien5

résumé ce que vous avez dit ?6

R. Oui.7

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, nous devons passer à huis8

clos partiel pendant environ 20 minutes, s'il vous plaît.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Huis clos partiel, s'il vous plaît.10

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 38)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Passage en audience publique à 10 h 21)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame, le greffier13

d'audience. Maître Gosnell.14

Me GOSNELL (interprétation) :15

Q. Vous avez déclaré que l'apparence physique, c'était un des facteurs, entre autres,16

sur lesquels vous vous appuyiez pour vous faire une idée de l'âge des personnes. Et17

ce que j'aimerais faire maintenant, c'est vous montrer des photos et demander votre18

évaluation de l'âge de ces personnes.19

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce que, s'il vous plaît, je pourrais avoir sur les20

écrans le document de la Défense qui porte l'onglet 108, DRC-D18-0001-0506.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Objection ?22

Mme SOLANO (interprétation) : J'ai une objection à présenter, et je voudrais la23

présenter en l'absence du témoin.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je suis désolé, Madame le25

témoin, mais nous allons devoir vous demander de bien vouloir quitter la salle26

d'audience pendant un moment. Madame l'huissière d'audience, s'il vous plaît.27

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)28
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M. LEVINE (interprétation) : Étant donné que cela peut avoir un intérêt pour les1

préoccupations des Nations Unies, est-ce que je peux demeurer dans la salle2

d'audience ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, effectivement, vous pouvez4

demeurer dans la salle d'audience.5

Mme SOLANO (interprétation) : La Défense a communiqué un certain nombre de6

photographies qu'ils avaient l'intention éventuellement d'utiliser avec le témoin sur7

la base de l'information fournie au sujet des photographies, et il semble qu'elles aient8

été prises par un membre de l'équipe de la Défense la semaine dernière, le week-end9

dernier. Les photos montrent des enfants qui auraient l'âge pertinent pour cette10

affaire, c'est-à-dire autour de 15 ans, un peu moins de 15 ans, au-dessus de 15 ans,11

mais qui n'ont pas été d'anciens enfants soldats pendant la période pertinente12

puisque ces photographies ont été prises le week-end dernier. Donc, je trouve que13

c'était un exercice hautement artificiel et quelles que soient les déclarations de14

Mme Peduto au sujet de l'âge de ces enfants, ces informations auront très peu de15

valeur probante parce que lorsqu'elle faisait une évaluation de l'âge précédemment,16

elle avait des éléments beaucoup plus larges, elle pouvait se baser sur une base17

beaucoup plus large pour évaluer, alors que là, elle n'aura que ces photographies.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Est-ce que vous pourriez être19

précis sur ces photographies que vous souhaiteriez présenter au témoin ?20

Me GOSNELL (interprétation) : Tout à fait. La première photo n'est pas une photo21

récente, en fait c'est une capture d'écran d'une vidéo qui a été montrée dans cette22

affaire. Pour ce qui est des autres photographies, ce sont des photographies de23

personnes qui ont à peu près l'âge pertinent, et je pense que cette question a déjà été24

largement évoquée dans cette salle d'audience. Et d'ailleurs, l'Accusation a déjà fait25

des enquêtes auprès des témoins pour savoir quelle était l'évaluation de l'âge sur la26

base de l'apparence physique, par exemple, à deux reprises s'agissant de P-0805,27

P-0901, et puis au début de la page 64 de la transcription 27, je crois qu'à plusieurs28
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reprises ces questions ont été effectivement autorisées, en tout cas à la dernière1

occasion ça a bien été le cas. L'apparence physique ne change pas, qu'il s'agisse de2

quelqu'un qui se trouvait là à ce moment-là, ou bien si la photo a été prise en 2005,3

2010, 2015. Ça a la même valeur probante sur cette question. Nous ne disons pas que4

c'est une question d'importance décisive, mais nous estimons, malgré tout, que cela5

peut être pertinent et certainement approprié.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Accordez-nous un instant, s'il7

vous plaît.8

(Discussion entre les juges sur le siège)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Chambre éprouve de grands10

doutes quant à la valeur probante d'un tel exercice, mais enfin, comme nous avons11

autorisé cet exercice par le passé — c'est un peu prématuré que de dire cela12

maintenant — mais le seul résultat pertinent serait que vous puissiez prouver que13

Mme le témoin est absolument incapable d'évaluer l'âge. Pour l'instant, en tout cas,14

nous allons autoriser la présentation de trois photos seulement, Maître Gosnell.15

Est-ce que l'on pourrait faire revenir le témoin dans la salle d'audience, s'il vous16

plaît.17

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je comprends18

parfaitement les préoccupations de la Chambre.19

(Le témoin est introduit dans le prétoire)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame le témoin, la Défense a21

préparé un petit jeu pour vous, si je puis dire. On va vous demander l'âge que vous22

estimez des enfants apparaissant sur les photos. Trois photos simplement.23

Me GOSNELL (interprétation) : Et, bien entendu, Madame Peduto, si vous n'avez pas24

d'évaluation de l'âge, eh bien c'est tout à fait acceptable également.25

Est-ce que vous pourriez montrer ce document ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame le témoin, je vois sur27

votre visage que tout cela n'est pas très clair pour vous. Ce sera très facile, on va28
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vous montrer trois photos, et on va vous poser des questions sur ces photos. La1

Chambre a déjà exprimé des réserves quant à cet exercice, mais nous l'avons autorisé2

par le passé, donc nous continuons à suivre la même approche. C'est quelque chose3

de très facile, vous devez juste estimer l'âge de la personne.4

Mme SOLANO (interprétation) : Pour éviter toute confusion pour le témoin, je sais5

que le Défense n'a pas encore posé sa question, mais je voudrais demander que la6

Chambre dise au témoin qu'elle a la liberté de décider si elle est en mesure de7

donner une réponse ou non.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Est-ce que vous avez des9

difficultés, Madame le témoin ?10

R. Non. Ça n'est pas un problème, mais je n'estimerai pas l'âge d'un enfant11

uniquement sur son apparence ou de qui que ce soit d'ailleurs. Je prendrai en12

compte plusieurs facteurs. Je trouve que cet exercice inutile.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je pense que vous l'avez déjà dit,14

essayez, j'insiste là-dessus. Et répondez à Me Gosnell et si vous n'êtes pas en mesure15

de répondre, vous dites, je ne suis pas en mesure d'estimer l'âge.16

Me GOSNELL (interprétation) :17

Q. Madame Peduto, est-ce que vous pouvez donner une estimation de l'âge18

apparaissant sur cette photo ?19

R. Je préférerais ne pas donner d'estimation.20

Q. Est-ce que de vous pourriez nous dire s'ils ont plus ou moins de 15 ans ?21

R. Je ne souhaite pas me livrer à des spéculations ou à deviner.22

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut avoir DRC-D18-0001-1322.23

L'onglet de la Défense 111. Je demande que cette photo-ci ne soit pas diffusée, s'il24

vous plaît, au public. Merci.25

(Le greffier d'audience s'exécute)26

Q. La même question.27

R. Je vous donnerai la même réponse.28
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Q. Vous ne pouvez pas nous donner une impression pour savoir si cette personne est1

plus âgée ou plus jeune que 15 ans ?2

R. Je préfère ne pas deviner.3

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais le document DRC-D18-0001-1347. C'est à4

l'onglet 116 de la Défense. Et, encore une fois, je demande que le document ne soit5

pas diffusé au public.6

Q. Pouvez-vous évaluer...7

STÉNOTYPISTE FRANCOPHONE : Les sténotypistes n'ont pas d'interprétation du8

tout.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous n'avons pas entendu la10

réponse du témoin. Si elle a donné une réponse. Est-ce que le témoin a répondu ?11

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)12

Me GOSNELL (interprétation) : En effet, j'ai l'impression qu'il manque quelque chose13

dans le procès-verbal. Je peux peut-être résumer ce qui s'est passé pour éviter de14

perdre du temps.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, allez-y, Maître Gosnell.16

Me GOSNELL (interprétation) : Le témoin n'a pas pu donner une indication de l'âge17

en ce qui concerne le document DRC-D18-0001-1323.18

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président...19

LE TÉMOIN (interprétation) : Non...20

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président, ce n'est pas du tout ça. Ce21

n'est pas juste de dire... ce n'est pas juste de dire que le témoin n'a pas pu donner une22

indication...23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Comment le diriez-vous,24

Madame Solano ?25

Mme SOLANO (interprétation) : Je pense qu'il vaudrait mieux attendre la26

transcription de sa réponse, si vous me le permettez, et une fois qu'on aura la27

transcription, on pourra lui poser la même question, une fois de plus.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame le témoin.1

(L'huissier d'audience s'exécute)2

R. Je disais que je ne voulais pas deviner sur la base d'une photo.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : J'ai un problème puisqu'en fait le4

français sortait sur le canal anglais. Pardon, Madame le témoin, pouvez-vous répéter5

votre réponse.6

R. Je disais que je ne voulais pas deviner l'âge sur la base d'une photographie.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Ne pourriez-vous pas donner8

une plage, dire par exemple que l'enfant pourrait être entre 13 ans et 17 ans ?9

R. Ce ne serait pas approprié de le faire ici devant cette Chambre ; peut-être dans la10

rue, oui, mais ici devant vous, non.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je comprends.12

Mme SOLANO (interprétation) : À la page 31, ligne 9, j'ai dit que le témoin n'était pas13

incapable de donner une indication — c'est une correction du procès-verbal en14

anglais.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, c'est important. Donc, il faut16

modifier la transcription, s'il vous plaît. Maître Gosnell.17

Me GOSNELL (interprétation) :18

Q. Je vous repose la même question à propos de la photo que vous avez sous les19

yeux.20

R. Je vous donnerais la même réponse.21

Me GOSNELL (interprétation) : À des fins de la transcription il s'agit du document22

DRC-D18-0001-1347. J'en ai terminé avec les photographies ; on peut les enlever.23

Q. À la ligne 97, ligne 4, hier lorsque quand vous parliez de l'attaque sur Kobu, Lipri24

et Bambu, vous avez dit la chose suivante — et je cite : « J'ai reçu un témoignage de25

la part de soldats qui ont partagé à cette attaque et qui ont mentionné le fait que26

M. Bosco menait l'attaque, et je crois me souvenir que mes collègues des droits de27

l'homme ont enquêté plus en avant et ont obtenu ou plutôt pouvaient corroborer28
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cette information. » Vous souvenez-vous avoir dit cela ?1

R. Oui.2

Q. Et lorsque vous dites avoir reçu un témoignage de la part de soldats, pouvez-vous3

nous en dire plus, c'est-à-dire qui, exactement, vous a donné cette information-là ?4

R. Je crois que j'ai parlé d'enfants soldats, et c'était après que les enquêtes aient eu5

lieu. Ce n'était pas à l'époque où nous étions physiquement sur place à Lipri et Kobu.6

Q. Et c'est un seul soldat qui vous a donné cette information ou est-ce qu'il y en a7

plusieurs ?8

R. Je pense qu'il y n'avait plus d'enfants soldats et les enfants étaient associés à9

l'UPC.10

Q. Vous souvenez-vous du nombre exact ?11

R. Je dirais trois.12

Q. Étant donné votre participation à l'équipe spéciale d'enquête SIT, est-ce que c'est13

une information qui vous paraissait importante ?14

R. Autant que je le sache, j'ai reçu cette information bien après la fin de l'enquête.15

Q. Oui, j'avais compris. Mais à la lumière de votre participation à l'équipe spéciale16

d'enquête, SIT, est-ce que cette information qui vous est arrivée plusieurs mois après,17

est-ce que cela vous paraissait important ?18

R. Pas particulièrement. Qu'entendez-vous par « important » ?19

Q. Si quelqu'un vous avait donné une information de ce type, vous l'auriez notée et20

puis vous l'auriez transcrite dans votre base de données, n'est-ce pas ?21

R. C'est exact.22

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais passer à huis clos partiel Monsieur le23

Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Tout à fait.25

Madame la greffière d'audience, audience à huis clos partiel, s'il vous plaît.26

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 40)27

(Expurgé)28
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(L'audience est suspendue à 11 h 00)1

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)2

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : M. Levine souhaite s'adresser à la6

Chambre, on nous en a informés. Monsieur Levine, je vous en prie.7

M. LEVINE (interprétation) : J'ai indiqué avant la pause à la greffière d'audience8

qu'on pouvait traiter de cela en audience publique, mais pour être prudent, peut-être9

vaut-il mieux passer à huis clos partiel.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Passons à huis clos11

partiel.12

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 33)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Passage en audience publique à 11 h 36)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,12

Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) :14

Merci, Monsieur Levine pour votre intervention fort utile.15

Maître Gosnell, vous avez encore du temps à votre disposition juste après le16

déjeuner.17

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous l'ai déjà indiqué, je n'utiliserai pas la totalité18

du temps qui m'est imparti.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.20

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut avoir l'onglet 34 des documents de21

l'Accusation, il s'agit de DRC-OTP-0152-0256.22

Q. Madame Peduto, on vous a montré ce document pendant votre interrogatoire23

principal, et je me demandais si vous pourriez nous dire dans quel type de24

document est-ce qu'il était prévu d'incorporer ceci ultérieurement ? Si je vous25

comprends bien, ça devait représenter ensuite une partie d'un autre document ?26

R. Oui, je n'ai pas moi-même préparé ce document. C'est ma collègue ou mon27

collègue qui a utilisé mes notes pour élaborer ce document.28
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Q. Donc, vous n'avez rédigé vous-même aucune partie de ce document ? Vous avez1

simplement fourni des notes à votre collègue ?2

R. Non, non, je pense que j'ai contribué pour certaines parties.3

Q. Dans quel document est-ce que cela devait être incorporé, si vous le savez ?4

R. Je ne sais pas quand est-ce que… enfin, je ne sais pas si cela devait être intégré5

dans un autre document. C'était un rapport au sujet de la situation, je me trompe6

peut-être, mais je ne me souviens pas exactement si ça devait être incorporé dans un7

autre document, en tout cas, c'est un document ultérieur. C'est un document qui a8

été versé au dossier des preuves.9

Q. Donc, a priori, ça devait être un document en tant que tel, séparé ?10

R. Oui. Je ne sais pas d'ailleurs si ça devait être un document public ou un document11

à usage interne.12

Q. Vous avez anticipé sur ma question suivante. Est-ce que vous vous souvenez si,13

finalement, ce document a été publié ou bien s'il a été utilisé uniquement en interne ?14

R. Je ne sais pas si ça devait être un document interne pour les Nations Unies15

uniquement ou bien si ça devait être diffusé publiquement, je ne me souviens pas. Je16

ne sais pas.17

Q. Si cela devait ne rester qu'un document interne, quelle était la diffusion de ce18

genre de documents au sein des Nations Unies et au sein de la Monuc ?19

R. Ça dépendait... bon, ça peut rester entre nous, ou bien ça peut être plus largement20

distribué aux autres sections, à New York sûrement, également, et puis, d'autres21

agences.22

Q. Je trouve que c'est rédigé de manière élégante et précise, est-ce que cela vous aide23

à vous rappeler quelle était la diffusion visée au moment où cela a été publié ?24

R. Désolée, mais je ne suis pas sûre d'avoir bien compris votre question.25

Q. Oui, j'ai regardé ce document, il est très bien rédigé, il est bien organisé, c'est un26

document éloquent, disons, et élégant, et je me demande si ça ne veut pas dire que27

c'était un document qui devait être largement diffusé au sein des Nations Unies ?28
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R. Oui, certainement. Nous souhaitions que cela devienne quelque chose qui ne reste1

pas uniquement au sein de la section ; ça, c'est certain. Est-ce que nous savions ce2

que ce document deviendrait exactement, ça, je ne suis pas sûre.3

Q. Pour le moins, ce serait un document adressé à tout le monde à la Monuc, à4

Bunia ; est-ce que ce serait exact de dire cela ?5

R. Nous voulions produire quelque chose qui serait diffusé puisqu'il s'agissait de6

faire circuler l'information.7

Q. La Section des droits de l'homme, toutes les personnes travaillant au sein des8

droits de l'homme, Kinshasa, Bunia, Kisangani, Goma, ils auraient été des9

destinataires de ce document, n'est-ce pas ?10

R. Oui, probablement.11

Me GOSNELL (interprétation) : Peut-on passer à la page 265, page 10 du document.12

Peut-on se concentrer sur le deuxième paragraphe, en bas. À la moitié environ de ce13

paragraphe, il y a une phrase qui commence... c'est un passage qui vous a été lu14

pendant votre déposition devant le Procureur.15

Q. Donc, le passage dit : « Un enfant soldat servant sous le commandant Bosco a16

raconté à l'équipe d'enquête que le commandant UPC Bosco avait exécuté de17

manière sommaire au moins six soldats en public, alors que l'enfant servait dans son18

escorte au camp Mandro. Les soldats ont été exécutés pour refuser de mener bataille.19

Le commandant Bosco lui-même les a exécutés ; la méthode préférée étant de tirer20

une balle dans la tête de tout près. »21

Vous avez précisé que vous aviez fourni des notes, que vous aviez peut-être rédigé22

certaines parties du document. Est-ce que vous avez rédigé cette partie ?23

R. Je ne crois pas. Comme je l'ai dit précédemment ce matin, au sujet d'un cas dont je24

parlais, cela reflète de manière erronée le témoignage que nous avions entendu.25

Q. Est-ce que c'est le passage dont vous parliez ce matin lorsque vous êtes arrivée ce26

matin, et où vous disiez qu'il y avait une divergence entre votre source d'information27

et le document tel qu'il a été présenté ?28
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R. Oui, c'est effectivement...1

Me GOSNELL (interprétation) : Pouvons-nous passer à l'onglet de l'Accusation 54,2

DRC-OTP-2082-1832, il s'agit du document...on me dit que le document ne peut pas3

être affiché publiquement.4

Q. Et pour vous aider, il s'agit du document en première page dans votre dossier ;5

nous l'avons déjà utilisé beaucoup. Page 1844, page 13, de ce document, point 22,6

rubrique 22.7

Avant que nous ne nous plongions dans les détails, est-ce que j'ai raison de penser8

qu'il s'agit des notes qui représentent la source du projet de rapport que nous9

examinons ?10

R. Oui.11

Q. Est-ce que vous avez mené cet entretien ?12

R. Oui.13

Q. Je ne veux pas passer en revue tous les détails de cette description, mais je14

voudrais me concentrer sur un passage, trois paragraphes à partir du bas, je vais lire15

le document en français : (Intervention en français) « Il a cité le cas de caviardé, 24 ans,16

de Mahagi, qui s'était caché au lieu de prendre part à l'opération de Komanda. »17

(Interprétation) Je voudrais m'arrêter ici et vous poser la question suivante : comment18

est-ce que la source de votre information, c'est-à-dire la personne, savait que la19

personne dont il parlait avait justement 24 ans ?20

R. Pour ce cas précis, il avait été témoin de l'incident.21

Q. Peut-être, mais comment savait-il que la personne était âgée de 24 ans ?22

R. Je suppose qu'il connaissait la personne.23

Q. Mais comment savait-il qu'il avait 24 ans ?24

R. Je n'en sais rien. Ils se sont parlé, je ne sais pas.25

Q. Les enfants que vous avez rencontrés, savaient-ils généralement très bien l'âge26

des uns et des autres ?27

R. Pas toujours, pas toujours, quelquefois, les enfants parlaient enfin, donnaient un28
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nom, sans donner l'âge, quelquefois, ils donnaient l'âge.1

Q. Lorsque vous aviez des discussions avec les gens que vous rencontriez, est-ce que2

c'était la pratique de demander l'âge des personnes dont ils parlaient pendant les3

entretiens ?4

R. Dans ces cas-là, oui, et je leur demandais aussi s'ils connaissaient d'autres enfants5

qui étaient associés dans les combats, je leur demandais le nom, les âges.6

Q. Et vous enregistriez simplement le nom ?7

R. Oui.8

Q. Est-ce qu'on vous a jamais dit pendant ces entretiens : Non, je ne sais pas quel âge9

a cette personne ?10

R. Oui.11

Q. Est-ce qu'ils vous ont jamais dit : Bon à peu près cet âge, mais ça peut être un peu12

plus, un peu moins, un ou deux ans de plus ou de moins.13

R. Non, dans ce cas-là, ils disaient simplement qu'ils ne savaient pas quel était l'âge.14

Q. Donc, dans cet entretien, on vous a fourni une réponse précise, c'est-à-dire une15

information précise, c'est-à-dire que la personne en question avait 24 ans ?16

R. Oui, si je me souviens bien, oui.17

Q. À la réflexion, est-ce que vous considérez que ça n'est quand même pas plausible18

que cette personne connaisse l'âge exact de la personne dont il parle, surtout quand19

on a à peu près une vingtaine d'années ?20

R. Non, il aurait pu dire « à peu près 20 ans ou une vingtaine d'années », il a dit21

précisément 24 ans.22

Q. Est-ce que vous vous souvenez qu'il ait bien dit 24 ans et non pas environ 24 ans ?23

R. Non. Si j'ai indiqué ici 24 ans, ça veut dire que l'enfant l'a dit précisément.24

Q. Je devrais être plus précis. Est-ce que vous avez un souvenir précis de cette25

personne vous disant cela, ou bien est-ce que vous tirez simplement une conclusion26

de ce que vous avez écrit ?27

R. Je me fonde sur le document écrit.28
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Q. Je vais lire en français à nouveau la suite du document. Je cite : (Intervention en1

français) « De retour des opérations, Bosco lui a demandé pourquoi il n'était pas venu2

avec les autres. Caviardé a répondu qu'il ne savait pas.3

Bosco l'a alors froidement abattu d'une balle dans la tête. » Fin de citation.4

(Interprétation) Est-ce que cet individu a effectivement utilisé cette expression5

« froidement abattu » ?6

R. Non. C'est moi qui ai interprété ce qu'a dit l'enfant.7

Q. Et où a eu lieu cet événement, selon cette personne ?8

R. D'après ce qui est écrit ici, ça a dû avoir lieu à Komanda ou autour de Komanda.9

Q. C'est ce que vous déduisez de la lecture de vos notes, mais vous ne vous10

souvenez pas exactement de ce qu'il a dit ?11

R. Il a dit qu'il avait vu la personne exécutée parce que la personne avait refusé de12

prendre part à l'opération de Komanda.13

Q. La phrase suivante dit, et je vais dire deux mots en français (Intervention en14

français) « De retour des opérations. » (Interprétation) Savez-vous d'où il revenait,15

d'après la personne que vous interrogiez, est-ce que vous savez ?16

R. De l'opération de Komanda.17

Q. Et où sont-ils retournés ? À quelle destination ?18

R. Je ne sais pas si c'était un camp ou un village ou un endroit où les soldats sont19

retournés après les combats.20

Q. Donc, vous ne savez pas ? Donc vous ne savez pas ?21

R. Non, je ne sais pas.22

Q. Savez-vous combien de temps après l'opération de Komanda est-ce que cette23

exécution alléguée aurait eu lieu ?24

R. D'après ce qui est écrit, c'était probablement le même jour.25

Q. Où est-ce que c'est indiqué ?26

R. Après notre retour de l'opération.27

Q. Et lorsque vous utilisez cette expression, vous vous référez toujours au même28
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jour ?1

R. Ça n'est pas écrit précisément, donc, je devine.2

Q. Donc vous ne savez pas, vous devinez ?3

R. Je ne sais pas si c'est cela que cela veut dire.4

Q. Maintenant, vous savez ce que cela signifie ?5

R. Lorsqu'il dit qu'il revenait des opérations, il n'est pas écrit que lorsqu'ils sont6

revenus à leur base, non, excusez-moi. Je ne veux pas me livrer à des devinettes,7

donc je ne donne pas davantage de détails.8

Q. Légalement, vous ne pouvez pas nous fournir le nom de la source de cette9

information, n'est-ce pas ?10

R. Oui.11

Q. Est-ce que vous pouvez vous souvenir si la source de cette information a assisté12

personnellement à l'événement ou bien est-ce que quelqu'un d'autre leur a raconté13

l'événement ?14

R. Pour le cas précis, c'était un témoin.15

Q. Comment le savez-vous ?16

R. Parce qu'il a décrit la manière dont ça s'était passé.17

Q. Décrire comment ça s'était passé, ça ne veut pas dire que vous étiez18

nécessairement là, quelqu'un d'autre a pu vous le raconter. Y a-t-il d'autres19

indications permettant de savoir qu'il était présent là, et non pas quelqu'un d'autre ?20

R. Il a expliqué que... enfin, la manière dont il l'a expliqué prouvait qu'il était là.21

Q. Est-ce que vous pouvez vous souvenir s'il vous a dit s'il était présent ou pas ?22

R. Je me souviens, après, à la fin du paragraphe, je me souviens que pour les autres,23

c'était moins clair. Il a parlé des cinq autres soldats, je me souviens d'avoir demandé24

davantage de détails. Ça, c'était moins clair, et il n'a pas développé cela.25

Donc, pour les autres, je ne sais pas.26

Q. Vous venez de dire que vous vous souveniez qu'après...27

S'il vous plaît, attendez que je finisse ma question.28
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Vous venez de déclarer que vous vous souveniez qu'après avoir terminé le1

paragraphe, vous aviez demandé davantage de détails. Puis-je assumer que vous2

aviez demandé davantage de détails sur les cinq autres qui auraient été exécutés ?3

R. Après que l'enfant ait mentionné cet événement en particulier, il a continué à4

donner des informations, et il n'a pas fourni autant de détails. Par exemple, il a cité5

un nom, mais il n'a pas donné davantage de détails, et les autres noms ne sont pas6

sortis. Donc, pour les autres… pour cet autre événement, je ne pense pas que cet7

enfant ait été présent ou, en tout cas, il n'a pas dit qu'il était présent.8

Q. Je voudrais me concentrer sur quelque chose de légèrement différent. Vous venez9

de nous dire que vous vous souveniez d'avoir demandé davantage de détails ; est-ce10

que c'est exact ? Est-ce que vous vous souvenez effectivement d'avoir demandé11

davantage de détails ?12

R. Oui, je le pense.13

Q. Vous pensez ?14

R. Pour un tel événement, j'essaierais d'en savoir davantage. Ce n'était pas l'enfant15

qui avait été exécuté. Je ne peux pas être à 100 pour cent sûre, je ne peux pas vous16

dire exactement à 100 pour cent ce que j'ai fait, mais généralement, lorsqu'un17

événement spécifique était mentionné par un enfant, je demanderais toujours s'il18

participait au combat avec d'autres enfants, s'il y avait eu des victimes parmi les19

enfants pendant la bataille, ce genre de chose.20

Q. Donc, au lieu de vous vous souvenir que vous aviez demandé davantage de21

détails, vous dites que c'était votre pratique habituelle dans ce genre de22

circonstances ?23

R. Oui, c'est effectivement mieux formulé, c'est exact.24

Q. Vous ne vous souvenez pas que le témoin vous ait effectivement déclaré qu'il était25

bien présent ?26

R. La manière dont c'est rédigé est tout à fait clair pour moi.27

Q. Mais vous ne vous en souvenez pas ?28
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R. Est-ce que je puis relire ?1

Q. Prenez votre temps.2

(Le témoin s'exécute)3

R. La manière dont le récit se déroule, ce qui est écrit ici, c'est ce qu'a dit le témoin. Je4

ne peux pas vous dire à 100 pour cent que je m'en souviens, mais dans mon esprit,5

c'est cela, c'est ce qu'il a dit.6

Q. Je vais lire en français la suite, et je cite : (Intervention en français) « Cet événement7

aurait fait beaucoup de remous dans les rangs de l'UPC, Bosco étant familier de tels8

agissements. »9

(interprétation) Combien, si vous vous en souvenez, combien de personnes étaient10

présentes au moment de cet événement, d'après l'enfant ?11

R. Excusez-moi, je ne pense pas que l'enfant l'ait dit.12

Q. Mais vous avez enregistré le fait que cet événement a eu pour effet une certaine13

réaction dans les rangs de l'UPC. Est-ce que je peux comprendre, alors, que cet14

événement était connu de beaucoup de gens, d'après ce qu'on vous a dit ?15

R. L'enfant a dit que cet incident avait fait des remous, avait entraîné une réaction de16

l'UPC.17

Q. Dans le document que l'on regardait tout à l'heure, à savoir le rapport qui était18

rédigé, on peut lire que cet événement s'est produit en public. Vous souvenez-vous19

si cet événement s'est produit en public, ou en privé, ou quelque chose entre les20

deux ?21

R. Comme je l'ai dit plus tôt, la manière dont l'incident est relaté est partiellement22

incorrecte. Le fait que ce soit en public n'a pas été mentionné par l'enfant. Il a dit que23

la personne a reçu une balle dans la tête et que ceci a fait des remous dans les rangs24

de l'UPC. C'est tout ce qui est dit ici.25

Q. Donc, en relisant vos propres paroles, à savoir « que cela a fait des remous ou26

entraîné des réactions au sein de l'UPC », cela ne vous rappelle pas si la personne27

vous a dit quel événement s'est produit en public ou pas ?28
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R. Je ne l'ai pas noté, en tout cas, à l'époque, donc, je ne pense pas qu'il l'ait1

mentionné.2

Q. Donc, vous ne vous en souvenez pas du tout, d'une façon ou d'une autre ?3

R. Ce n'est pas mentionné dans mes notes, donc, je ne peux pas vous dire si l'enfant a4

mentionné si l'événement était public ou pas.5

Q. Qui a rédigé le projet de rapport 2004, à savoir le libellé exact concernant cet6

événement ? Pardon, je retire cette question, je ne vous demande pas qui a rédigé le7

rapport ou ce chapitre du rapport, mais la question est la suivante : avez-vous parlé8

avec la personne qui a rédigé le rapport, notamment à propos de cette information ?9

En avez-vous parlé oralement ?10

R. Oralement, je n'en suis pas sûre, mais c'est possible, puisque nous avions échangé11

des projets de document, et puis il y avait un suivi de modifications, entre Bunia et12

Kinshasa. C'était un document de travail et on enregistrait les commentaires et les13

modifications dans « suivi des modifications ».14

Q. Ne pensez-vous pas qu'une allégation selon laquelle quelqu'un aurait tué six15

personnes « froidement », pour reprendre le terme que vous avez utilisé, ce n'est pas16

quelque chose dont vous auriez parlé avec la personne responsable de la rédaction17

du rapport ?18

R. Pas nécessairement, parce que vous savez, en rédigeant le document, je me19

référais aux notes, mes notes initiales. Je partageais avec la personne, évidemment,20

ou avec la source, ce n'est pas forcément facile, vous savez, les communications21

téléphoniques n'étaient pas très, très efficaces et, en général, c'est par écrit qu'on22

travaillait sur les documents, sur la rédaction des documents entre Bunia et23

Kinshasa.24

Q. Combien d'enfants soldats, combien d'autres enfants soldats que vous avez25

interviewés à tout moment dans le temps, c'est-à-dire en 2003 ou 2004 ou une autre26

année, combien d'autres enfants soldats vous ont relaté cet événement ?27

R. Cet événement-ci ?28
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Q. L'une des quelconques six exécutions qui sont relatées ici.1

R. Une seule.2

Q. Une seule personne, donc vous voulez dire, il était le seul ? Zéro... pas d'autre3

personne ?4

R. C'est exact.5

Q. Avez-vous mené davantage d'enquêtes sur l'un ou l'autre des six meurtres ?6

R. Non. En mars 2003, nous n'étions pas en mesure de mener des enquêtes ou de7

faire un suivi complet, et d'ailleurs, plus tard non plus.8

Q. Par exemple, après l'arrivée du CIVPOL des Nations Unies, une fois que les forces9

internationales étaient plus robustes, n'avez-vous pas demandé que quelqu'un mène10

une enquête, et d'ailleurs, c'est bien avant le projet de rapport de février 2004.11

Donc lorsque les représentants de l'ONU, ainsi que Artémis par exemple, lorsque ces12

forces-là sont arrivées, autrement dit une présence plus robuste entre ce moment13

dans le temps et février 2004, où vous avez rédigé le rapport, n'avez-vous pas14

demandé à quelqu'un de mener une enquête sur ces exécutions, sur l'une ou l'autre15

des exécutions ?16

R. Non, ce n'était pas le mandat du CIVPOL que de mener à bien des enquêtes.17

Je veux dire que le Procureur est arrivé à Bunia en début 2004. Il n'y avait pas18

d'enquête policière. Le CIVPOL n'avait pas pour but de mener à bien des enquêtes.19

Q. Alors si l'on met de côté les autres entretiens, les autres interviews de témoins20

dont on a déjà parlé, est-ce que vous avez d'autres éléments d'information qui21

permettraient de corroborer le fait que M. Ntaganda aurait exécuté six personnes à22

bout portant avec une balle à la tête ?23

R. Pardon, pouvez-vous répéter le début de votre question ?24

Q. Avez-vous d'autres éléments d'information qui permettraient de confirmer cette25

allégation ?26

R. En ce qui concerne cette allégation spécifique, non.27

Q. Avec le recul, pensez-vous qu'il était responsable de votre part d'inclure une telle28
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allégation dans un rapport qui serait diffusé tout du moins au sein de l'ONU et aussi1

au Congo ?2

R. Eh bien, du point de vue de ce que nous savions, c'est-à-dire la Monuc, nous3

pensions que cela était approprié de le faire.4

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, j'aimerais vous parler après la5

déposition du témoin concernant la recevabilité de cet élément, mais je propose de6

ne pas le faire maintenant. Je voulais simplement vous signaler que j'avais l'intention7

de le faire par la suite.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous vous le permettons.9

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais vous poser quelques questions, et j'ai10

terminé avec le document.11

Q. Je voudrais vous poser quelques questions sur la situation à Bunia lorsque vous12

êtes arrivée en mai 2003. Puis-je vous demander, une fois de plus, si vous vous13

souvenez de la date de votre arrivée à Bunia en 2003, quand je dis « arrivée », je veux14

dire en poste permanent.15

R. Le 23 ou le 24 mai.16

Q. Vous a-t-on parlé des événements qui s'étaient produits pendant les trois, quatre17

semaines juste avant ?18

R. Je pense que oui.19

Q. Avez-vous appris que les forces de l'UPDF avaient quitté Bunia aux environs20

du 6 mai 2003 ?21

R. Oui.22

Q. Vous a-t-on dit quelque chose ? Est-ce que l'UPDF avait notifié la Monuc ou23

d'autres qu'ils avaient l'intention de se retirer à cette date ?24

R. C'était de connaissance publique, et il y avait eu de grands débats au niveau25

national et international concernant ce départ, étant donné que la Monuc n'était pas26

en mesure de déployer des troupes suffisantes avant ce départ.27

Voulez-vous que j'en dise davantage ?28

ICC-01/04-02/06-T-103-Red-FRA CT WT 16-06-2016 44/97 NM T



Procès — Témoin DRC-OTP-P-0046 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06

16/06/2016 Page 45

Q. Oui, allez-y.1

R. Autant que je m'en souvienne, il y avait une discussion sur la possibilité de2

l'UPDF de rester un peu plus longtemps, et le Rwanda s'était opposé à cela, et il y3

avait un accord selon lequel l'UPDF devait partir à cette date précise, et c'est ce qui4

s'est produit.5

Q. N'y avait-il pas une préoccupation selon laquelle il pouvait y avoir un vide de6

pouvoir et une insuffisance de force ayant autorité sur place à Bunia pour assurer la7

sécurité ?8

R. Oui, absolument.9

Q. Est-ce qu'il est exact que juste après le départ de l'UPDF de Bunia, des massacres10

se sont produits, il y a eu des tueries à grande échelle à Bunia, ville ?11

R. Oui, c'est exact.12

Q. Dans certains cas, ces tueries se sont produites pratiquement devant le portail de13

la Monuc à Bunia, le siège de la Monuc, n'est-ce pas ?14

R. Je n'étais pas moi-même présente, mais on me l'a dit, en effet, que des tueries se15

sont produites assez proche du siège de la Monuc, à l'époque.16

Q. Est-ce que quelqu'un qui a été témoin de ces événements, de ces tueries vous en a17

parlé ?18

R. Je sais qu'ils ont vu des cadavres.19

Q. Est-il exact ou est-ce que d'autres vous ont relaté qu'après environ une semaine de20

violences assez graves à Bunia, c'est alors que l'UPC a pénétré dans Bunia et a rétabli21

l'ordre, ou, tout du moins un ordre relatif, aux environs du 12 mai 2003 ?22

R. Je ne suis pas d'accord avec l'expression « restaurer l'ordre ».23

Q. Vous a-t-on dit ou avez-vous entendu que la situation s'est aggravée, ou s'est24

améliorée après l'arrivée de l'UPC en ce qui concerne la sécurité, j'entends ?25

R. Eh bien, il y avait encore des assassinats, des menaces, des viols, des disparitions26

donc je ne sais pas si l'on pourrait parler d'amélioration.27

Q. Vous ne pouvez pas dire si c'est mieux ou moins bien, vous dites que c'était de28
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toute façon mauvais des deux côtés de la ligne ?1

R. La situation était assez horrible, et étant donné… enfin, essayer d'accorder un2

poids aux atrocités commises, eh bien, franchement ce ne serait pas approprié.3

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais le document DRC-D01-0003-5900. C'est4

l'onglet 89 du classeur de la Défense.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

(intervention en français) « Compte rendu de la réunion du CEMG, avec les7

commandants des grandes unités. (interprétation) Le document est daté8

du 16 juin 2003. Je ne vais pas donner lecture de la liste des participants, mais il y a9

quelques éléments intéressants. J'imagine, je suppose, enfin je suis sûr que vous10

n'étiez pas présente à cette réunion ?11

R. Oui, en effet, c'est exact.12

Q. Je voudrais attirer votre attention à quelques détails, c'est M. Peter N'dzo,13

N-D-Z-O, qui est le rapporteur qui aurait rédigé ce document. Et j'aimerais avoir la14

page 2, l'ERN c'est 5901, je vais en donner lecture en français (intervention15

en français) : « Les Français sont arrivés. Nous devons les respecter même si le16

Président avait contesté leur déploiement, c'est la politique. Ils voulaient juste17

montrer à la face du monde l'absurdité de l'attitude de la communauté internationale18

car, juste après le départ de l'UPDF, la ville de Bunia est restée à la merci des19

massacreurs, ils ont opéré sous la barbe de la communauté internationale et20

personne n'a réagi. » (interprétation) Y avait-il à l'époque, c'est-à-dire au cours de la21

première semaine après le départ de l'UPDF pour que la Monuc intervienne de22

manière plus agressive pour restaurer l'ordre ?23

R. Des appels de qui ?24

Q. De quiconque, que ce soit l'UPC ou la communauté hema, par exemple ?25

R. Je sais que la Monuc a demandé le déploiement le plus rapidement possible26

d'hommes supplémentaires, et il y avait des plaidoyers. Nous, nous avons demandé,27

et ainsi que les agences humanitaires, on en a fait appel au déploiement de forces le28
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plus rapidement possible ; les agences humanitaire et des droits de l'homme. Alors,1

est-ce que l'UPC en a fait la demande pour une telle intervention ? Je ne le pense pas.2

D'ailleurs, c'est dit dans le document que le président de l'UPC avait contesté le3

déploiement des forces françaises ou plutôt Artémis les forces multinationales.4

Q. Mais y a-t-il une distinction entre les forces françaises qui sont arrivées par la5

suite et la Monuc telle qu'elle existait au début du mois de mai 2003 ? Ce que je dis6

c'est que c'est parfaitement compatible d'être opposé à l'arrivée des forces françaises7

d'une part, et d'autre part, de dire que les forces de maintien de la paix telles qu'elles8

existaient début mai devaient être renforcées?9

R. Je ne me souviens pas que l'UPC a demandé à la Monuc d'agir conformément au10

chapitre VII.11

Q. Et je relis en français (intervention en français) « Eviter toute attitude, tout acte qui12

peut les rendre hostiles à vous. Voilà ma petite contribution à cette rencontre. »13

(interprétation) Est-ce que cela correspond à la manière dont l'UPC a réagi à l'arrivée14

des forces ? Est-ce que cela correspond à ce que vous avez pu constater, à savoir15

qu'ils ont, au fond, coopéré avec les troupes lorsqu'elles sont arrivées et n'ont pas agi16

de manière hostile à leur égard ?17

R. Je sais qu'il y a eu des combats entre les troupes de l'UPC et les troupes Artémis.18

Je sais qu'Artémis a essayé, non ce n'est pas tout à fait exact. Artémis a fait preuve de19

force, je ne sais pas comment le dire. Il y avait des avions de combat qui survolaient20

Bunia pour montrer leur présence, voyez-vous. Je sais qu'il y avait eu des combats,21

mais parler de coopération, ce n'est pas quelque chose dont je me souviens.22

Q. N'est-il pas exact qu'il y avait à un moment donné un accord à l'initiative des23

forces françaises et de la Monuc prévoyant que l'UPC devait limiter les forces24

présentes à Bunia ou même qu'elles devaient partir complètement ; vous vous en25

souvenez de cela ?26

R. Dans la ville ? Je crois que les groupes armés devaient limiter le nombre de27

personnel armé à 30, me semble-t-il. Et je parle de tous les groupes armés. Et je crois28
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qu'ils avaient le droit d'avoir certains types d'armements pour assurer la sécurité1

personnelle. C'est ce dont je me souviens.2

Q. Alors, avec si peu d'hommes, ces forces n'auraient pas pu restaurer la sécurité,3

cela ne pouvait pas être de leur responsabilité, n'est-ce pas ; c'est exact ?4

R. Personne ne leur avait demandé d'assurer la sécurité, voire même d'être présents5

avec des armements où que ce que soit, ce n'était pas du tout le contexte à l'époque.6

Q. O.K.7

R. Si vous permettez, il faut peut-être rappeler la date de cet accord. Je ne pense pas8

que c'est la date tout de suite après l'arrivée d'Artémis, parce que je crois que le9

12 juin, il y avait une délégation de sécurité en ville et je me souviens que l'on a pu10

voir des enfants armés. C'est la délégation qui avait vu cela, donc je pense que11

l'accord est intervenu quelques semaines après l'arrivée d'Artémis.12

Q. Qui étaient ces enfants armés ? Où les avez-vous vus, et vous saviez avec quel13

groupe ils étaient affiliés ?14

R. Ils étaient affiliés à l'UPC, et je ne suis pas la seule à les avoir vus, ces enfants.15

C'est dans un rapport du Conseil de sécurité, c'est là que j'ai vu cette information.16

Q. Donc, vous êtes sûre que ces personnes étaient affiliées à l'UPC ? Bon, je vais le17

dire autrement. Avez-vous connaissance ou savez-vous si à l'époque ils étaient sous18

les ordres de l'UPC dans le cadre d'une chaîne de commandement?19

R. Eh bien, ils étaient connus comme étant affiliés à l'UPC. Je veux dire, à l'époque, la20

présence de ces enfants a déclenché une grande discussion, un grand débat. Je veux21

dire, on a pu commenter leur présence énormément au sein des agences qui22

s'occupent de la protection des enfants et d'autres sources. C'était bien connu.23

Q. Revenons, si vous permettez, à votre déposition, je ne sais pas si c'était lundi ou24

mardi, mais c'est la transcription 100, page 95 à partir de la ligne 8, et on vous a posé25

une question à propos d'un document et c'est une question de l'Accusation, il y a une26

référence — et je cite : « Il y a une référence à 50 à 200 soldats démobilisés de l'UPC à27

Bunia ou aux environs de Bunia, pouvez-vous expliquer à la Chambre à quoi28
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correspond cette référence ? » Puis vous avez répondu à cette question, et je1

cite : « Les différents enfants que j'avais vus, nous avions entendu des allégations de2

sources diverses qui nous relayaient les informations selon lesquelles les enfants…3

pardon, je vais rependre. À l'époque de l'UPC, l'UPC n'étaient pas clairement4

présente dans les rues de Bunia. C'est l'UPDF qui contrôlait la ville et les milices5

étaient supposées ne plus être en ville. Mais d'après les informations que nous6

avions de sources diverses, certains des enfants associés avec l'UPC se trouvaient7

encore en ville en cachette, ils se cachaient dans divers endroits mais ne portaient8

pas forcément d'uniforme et, dans certains cas, ces enfants cherchaient à se faire9

protéger et aider par les ONG » Pour être parfaitement clair, dans cette citation vous10

parlez de l'époque qui se trouvait avant le départ de l'UPDF de Bunia ; est-ce exact ?11

R. Oui, c'est exact. Il s'agissait du mois de mars et non pas du mois de juin.12

Q. Absolument, et d'où ma question. Savez-vous si ces soldats autodémobilisés13

comme vous avez pu les appeler, savez-vous s'ils n'étaient plus autodémobilisés une14

fois que l'UPC est arrivée à Bunia, à l'époque du 12 mai 2003 ?15

R. À l'époque, j'en ai parlé déjà, certains se trouvaient auprès d'organisations qui16

s'occupaient de la protection des enfants et donc étaient connus de ces organisations.17

Les enfants dont je parlais lors de la visite du Conseil de sécurité étaient armés,18

c'étaient pas des enfants qui erraient en ville, il ne s'agit pas des mêmes enfants, là,19

nous ne parlons pas des mêmes enfants.20

Q. Mais savez-vous ce qui s'est produit, je veux dire, est-ce qu'il s'agissait… vous21

avez parlé d'un petit nombre, est-ce que vous savez ce qui est arrivé aux autres,22

est-ce vous savez s'ils ont été réintégrés à l'UPC, est-ce qu'ils ont continué à se cacher23

à Bunia en tant que soldats autodémobilisés ?24

Q. Je peux confirmer que certains se trouvaient encore aux bons soins de certaines25

ONG.26

Q. Encore une fois, j'aimerais revenir au document que l'on a à l'écran, il y a un27

sous-titre en français, je vais en donner lecture en français (intervention en français)28
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« Les mots du moment, avant le 6 mars, il y avait une discipline totale : pas de vol1

armé pas de viol, et cetera, l'armée était disciplinée envers tout le monde, même si2

les journalistes racontent des bobards. Mais aujourd'hui, par moment, on signale des3

exactions bizarres. Je sais qu'il y a des troupes indépendantes mais il faut que cela4

cesse immédiatement. » (interprétation) Est-il exact, comme on le décrit ici, qu'il y5

avait des forces indépendantes ou des soldats indépendants qui se trouvaient là6

après mi-mai et juin 2003 ?7

R. D'après le paragraphe que vous venez de lire, je serais en total désaccord avec ce8

qui est dit, c'est-à-dire qu'il y a une discipline totale, et cetera. Il y avait — et je l'ai9

documenté — des exactions, des violations des droits de l'homme avant cette10

période. Des troupes indépendantes, non.11

Q. Non, personne parfaitement sous le contrôle de l'UPC présente à Bunia en12

mai juin 2003 ?13

R. Le document fait référence à des troupes, à des personnes qui auraient pu quitter14

l'UPC, ça c'est tout à fait possible. Je sais que certains enfants, effectivement, étaient15

partis et se cachaient. Quand on lit le document, eh bien, la mention de troupes16

indépendantes, cela veut dire des troupes opérant.17

Q. Des groupes pas des troupes.18

R. Des troupes.19

Q. Vous ne pensez pas que cela puisse être une référence au nombre de personnes20

autodémobilisées qui ont décidé de déserter, comme le terme semble l'indiquer,21

qu'ils ont conservé leurs armes et provoqué des troubles dans la ville de Bunia en22

mai et juin 2003 ?23

R. C'est quelque chose qui n'a jamais été indiqué, jamais documenté par nous.24

Q. Vous saviez que ces gens se trouvaient à Bunia jusqu'au 6 mai ?25

R. Excusez-moi, est-ce que vous pourriez répéter ?26

Q. Oui, je fais référence à ce que vous avez déclaré pendant votre déposition où vous27

décriviez la situation, vous disiez qu'il y avait 50 à 200 autodémobilisés de l'UPC,28
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selon vous, des enfants soldats qui étaient présents pendant la période où l'UPDF1

était présente à Bunia ?2

R. En mars, oui. On nous a dit, c'est vrai, qu'entre 50 et 200, je crois que c'est ce que3

j'ai dit, enfants se trouvaient toujours dans la ville et leur statut n'était pas clair,4

certains d'entre eux étaient connus pour avoir quitté les troupes de l'UPC, et le statut5

d'autres n'était pas clair.6

Q. J'en ai terminé avec ce document.7

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce que nous pourrions maintenant prendre un8

autre document, DRC-OTP-0001-00046. Il s'agit de l'onglet n° 2 de l'Accusation, un9

document public.10

(Le greffier d'audience s'exécute).11

Il s'agit d'un de vos rapports hebdomadaires, Madame Peduto, et la date c'est le12

6 juillet 2003. J'aimerais prendre une partie du chapitre numéro II de ce document, le13

numéro ERN 0047. Dans la partie II.2 abus sexuels, exploitation, il est dit : « Deux14

viols de jeunes filles ont été indiqués, le premier concerne une fille, une fille de15

13 ans violée dans le camp de Logbase le 28 juin. Un cas qui demandera16

probablement à la Monuc qu'elle fasse une enquête. L'adolescente a été gravement17

blessée et amenée à la clinique de MSF pour être soignée ». Qui avait la18

responsabilité de la sécurité à ce camp de Logbase le 28 juin 2003 ?19

R. Légalement, je crois que personne n'avait de responsabilité, la Monuc... la Monuc20

s'était occupée d'installer un réseau de fils barbelés autour du camp, à ce moment-là,21

que des véhicules de la Monuc patrouillaient, mais au sein du camp il n'y avait pas22

de sécurité du tout, au sein du camp il y avait pas de présence de la police, les23

personnes déplacées s'étaient organisées elles-mêmes en sections, je crois,24

spécifiques. Et les dispositions en matière de sécurité étaient en cours d'élaboration.25

Oui, l'éclairage était en train d'être installé, mais c'était pas très bien organisé à ce26

moment-là, enfin organisé si je puis dire.27

Q. Pendant votre déclaration, je crois, que vous avez parlé de situation de28
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transition ?1

R. Oui, oui, il y avait des agences qui avaient été contactées pour qu'elles prennent2

en charge la gestion du camp. Je ne pense pas qu'à cette période-là, il y avait aucune3

agence en charge en tant que telle, dans ce domaine.4

Me GOSNELL (interprétation) : Un instant, je recherche un document, Monsieur le5

Président.6

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)7

Quelquefois vous ne retrouvez même pas le document qui se trouve entre vos8

propres mains.9

Enfin... est-ce que nous pouvons passer à la page suivante.10

(Le greffier d'audience s'exécute)11

Q. Donc, sous Ituri, sous le chapitre Ituri : « Save the Children avait à plusieurs12

reprises était invité par le commandant Alex UPC, un des CPA, en avril, lorsque13

l'UPDF était toujours en ville, invité à s'occuper de 47 enfants UPC qui voulaient se14

démobiliser. Save the Children lui a conseillé d'informer l'UPC de manière à ce qu'un15

processus officiel puisse se mettre en place. Ce conseil n'a pas été pris en16

considération apparemment par l'UPC » Est-ce que vous pouvez nous dire « SC »17

qu'est-ce que cela veut dire ?18

R. Save the Children.19

Q. Est-ce que vous êtes d'accord avec cette suggestion, c'est-à-dire que la20

démobilisation dans ces circonstances aurait dû avoir lieu exclusivement par21

l'intermédiaire de contacts avec l'UPC, ou bien est-ce qu'il n'aurait pas été plus22

approprié de mettre en place un processus direct de démobilisation de l'UPC ?23

R. J'ai déjà parlé de cet événement spécifique en rappelant aussi, je crois, qu'après24

que la commission de pacification de l'Ituri ait été instaurée, il y avait eu un accord à25

la suite de ces réunions, accord auquel a été partie tous les représentants de l'Ituri, y26

compris des représentants des groupes armés pour dire que des mesures27

conservatoires devaient être mises en place et que l'administration intérimaire de28
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l'Ituri serait l'administration chargée d'administrer le district, en particulier, la1

protection des enfants et, notamment les enfants associés avec des groupes armés. Et2

une des personnes de cette administration était le point focal vers lequel les groupes3

armés ou avec lequel les groupes armés devaient discuter de la démobilisation des4

enfants. Cette personne a existé, je l'ai rencontrée à plusieurs reprises sans difficulté,5

donc il n'y avait pas du tout de problème d'interaction avec cette personne.6

Q. Dans quelle mesure est-ce que l'UPC était efficace en tant qu'institution à cette7

date, est-ce qu'elle fonctionnait bien ?8

R. Eh bien, l'administration n'a pas été chargée de s'occuper de l'ensemble du9

processus ; il a été dit que cette personne serait le canal par lequel le groupe armé10

passerait pour s'occuper de ces problèmes. Il savait que l'organisation humanitaire11

suivrait ce processus. Je veux dire, il y avait une administration mise en place, et12

nous devions respecter cette administration, essayer de la renforcer autant que13

possible, renforcer son pouvoir, ces pouvoirs, nous collaborions. Nous avions des14

réunions avec l'administration et ce n'était pas compliqué, il n'y avait pas de15

difficulté à trouver un arrangement.16

Q. Un commandant arrive et dit : Je veux démobiliser ces gens et je veux avoir un17

contact direct avec l'ONG qui s'occupe de la partie accueil de ce processus de18

démobilisation. Dans cette situation, quelles seraient les raisons pour ne pas faciliter19

cela dans toute la mesure du possible ?20

R. La réponse donnée à ce commandant de l'UPC était d'appeler le responsable de21

l'administration pour qu'il puisse assurer le suivi. Cela a été dit à M. Thomas22

Lubanga lorsque nous l'avons rencontré à la fin mai, c'est ce que nous disions tout le23

temps à tout le monde. C'était bien connu.24

Q. Mais pourquoi est-ce qu'on ne pouvait pas s'occuper directement de la25

démobilisation et puis assurer le suivi par la suite avec l'UPC si vous aviez26

quelqu'un qui venait se présenter et qui voulait immédiatement démobiliser les27

gens ?28
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R. Eh bien, il y avait des signes que l'UPC voulait ignorer l'administration et la1

personne qui avait été chargée de cette administration, si vous prenez la première2

page de ce document vous verrez que des sections, enfin des parties sont indiquées3

au sujet de l'UPC. Je pense, qu'il y avait une lettre de protestation au président de4

l'UPC en ce qui concerne ces violations, c'était bien connu que l'UPC essayait de5

mettre sur pied sa propre administration, en particulier, dans le nord de la ville à ce6

moment-là. C'était évident et qu'ils essayaient de saper le système, qu'ils voulaient7

essayer de garder leur propre façon de fonctionner. C'est ce dont je me souviens.8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Q. Est-ce que vous nous dites qu'il y aurait eu une violation de la loi par Save the20

Children en recevant simplement ces personnes aussi rapidement et de manière21

informelle et efficace que possible ?22

R. Enfin, je ne peux pas faire un commentaire sur Save the Children. Est-ce que vous23

pourriez, s'il vous plaît, répéter votre question pour que j'essaie d'y répondre ?24

Q. Nous ne vous demandons pas de vous mettre à la place de Save the Children, ça25

serait pas équitable.26

R. Ce que je voulais dire c'est que tous les enfants qui prenaient contact avec le CTO27

de Save the Children n'étaient jamais rejetés pour la simple raison qu'ils n'étaient pas28
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passés par le canal de l'administration. Je pense que le commandant de l'UPC qui1

avait contacté une organisation devait... si un commandant de l'UPC contactait une2

organisation, eh bien, on lui donnait le conseil de passer par l'administration3

intérimaire pour contribuer ainsi à bâtir le processus en cours. Je veux dire que4

c'étaient les premières semaines de l'administration et de sa mise en place. Et donc5

tout le monde voulait que cette administration fonctionne en résultat des6

pourparlers de pacification et de nouveau, je le répète, les enfants étaient acceptés. Je7

pense que nous pensions tous que c'était la bonne manière de procéder.8

Me GOSNELL (interprétation) : Merci beaucoup pour cette réponse. Monsieur le9

Président, j'en ai terminé avec ce document.10

Est-ce que nous pourrions avoir l'onglet 4, DRC-OTP-0001-0055, il s'agit d'un11

nouveau rapport hebdomadaire en date du 12 août.12

Q. Madame Peduto, nous allons voir... c'est un document public. (Suite de13

l'intervention non interprétée) (intervention en français) «…centre de transition et14

orientation…» (Suite de l'intervention non interprétée)15

(interprétation) Je vais lire, mais avant cela est-ce que c'est vous qui avez rédigé16

cela ?17

R. Très probablement, oui.18

Q. Le 5 août, M. Marcel, secrétaire du général Kisembo, chef de l'état-major de l'UPC,19

a essayé hier de pénétrer dans le centre de transit de Save the Children et a demandé20

la liste des enfants accueillis à cet endroit. Le CPA a attiré l'attention du général21

Kisembo sur ce point pendant une conversation téléphonique, le 7, et a posé des22

questions en ce qui concerne cette tentative d'obtenir des informations délicates. Il a23

refusé avoir été informé de cette initiative de son secrétaire personnel, il a, par24

conséquent, demandé que l'on conseille à son personnel d'être plus prudent et a été25

rappelé... il lui a été rappelé que ce type d'information était confidentielle et qu'il ne26

pouvait pas être partagée avec qui que ce soit mais avec les autorités » Vous avez27

décrit la réaction du général Kisembo comme étant celle-ci — je cite : « Il a indiqué28
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qu'il était bien conscient que ce n'était pas approprié et, de nouveau, je ne me1

souviens pas de ces termes exacts. » Est-ce que vous vous souvenez de cela ?2

R. Oui, je me souviens. Je crois que j'ai donné une mauvaise information, je me suis3

trompée avec un incident qui a eu lieu en juin 2004. En fait, toutes mes excuses à4

nouveau, ce dont je me souviens c'est de ce coup de téléphone, je ne parlais pas5

souvent avec M. Kisembo. Et ça été un coup de téléphone assez agréable, je crois, il a6

fait preuve de compréhension, il exprimé cela.7

Q. Mais vous avez pu entrer en contact direct par téléphone avec le commandant en8

chef du personnel de l'UPC ; est-ce exact ?9

R. J'ai demandé l'assistance de l'officier de sécurité pour le faire, oui, effectivement,10

c'était une question de sécurité. Comme je l'ai dit, la Monuc était présente près des11

camps de transit pour assurer qu'il n'y ait pas de problème de sécurité. J'ai reçu cette12

information. J'ai immédiatement fait rapport à notre sécurité qui a suggéré qu'il y ait13

un contact direct avec Kisembo pour que je puisse lui parler au téléphone.14

Q. Mais il n'y a pas de mention dans votre rapport de cet incident au sujet du15

re-recrutement ; êtes-vous sûre qu'il s'agisse d'un re-recrutement ?16

R. Je souhaiterais apporter une correction. La fois dernière j'ai donné une réponse17

inexacte à l'Accusation, je crois qu'on m'a posé une question sur le coup de téléphone18

ou le contact ; j'ai fait référence à un incident qui a eu lieu en juin 2004, et qu'il y19

avait, à ce moment-là, des indications de tentatives re-recrutement pendant cette20

période.21

Q. Ceci clarifie les choses, je vous en suis très reconnaissant.22

Un autre détail, en fait, une ou deux fois vous avez mentionné pendant votre23

déposition qu'il n'était pas inconnu, enfin qu'on savait que des personnes de 18 ans24

ou plus pouvaient aller dans ces camps ; est-ce exact ?25

R. Non. Ce n'est pas ce que j'ai dit, j'ai dit que c'était tout à fait possible que des26

personnes de plus de 18 ans puissent être accueillies dans un centre parce que des27

enfants qui avaient 17 ans ensuite, eh bien, avaient 18 ans et qu'ils resteraient28
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pendant une période de temps un peu plus longue parce qu'il n'y avait pas d'autre1

solution entre-temps.2

Me GOSNELL (interprétation) : Merci pour cet éclaircissement. Je ne savais pas que3

c'était cela que vous aviez l'intention de dire.4

Q. Quoi qu'il en soit, je reviendrai à la question plus clairement. Vous n'avez pas5

connaissance de quelqu'un qui ait eu 18 ans, par exemple, et qui avait été estimé6

initialement comme ayant 15 ans et qu'ensuite a eu 18 ans ?7

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.9

Mme SOLANO (interprétation) : Le conseil de la Défense me corrigera si je me10

trompe. Mais je pense que s'agissant de l'exemple donné, son âge a été enregistré, il a11

été fourni par l'enfant pendant le premier contact. Et ça n'est pas elle exactement qui12

a évalué l'âge comme étant 15 ans.13

Me GOSNELL (interprétation) : Eh bien, je vous présente mes excuses si je n'ai pas14

utilisé exactement le bon mot, je ne suis pas sûr que cela justifie une objection,15

Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bon, c'était pertinent malgré tout,17

alors allez de l'avant.18

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, je ne voulais pas me19

concentrer sur cet aspect de la question du tout.20

Q. Est-ce que vous vous souvenez que nous avons examiné un cas précédemment21

d'une personne qui, d'abord avait 15 ans pendant l'évaluation, et qu'ensuite cette22

personne finalement a 18 ans ? Il y avait d'autres cas de gens comme ça qui entraient23

dans les CTO et puis ensuite on constatait finalement ils avaient 18 ans ou plus ?24

R. Je ne suis pas informée de tous les cas qui ont été pris en compte par les ONG, je25

n'établissais pas de rapport sur tous les enfants qui se trouvaient là.26

Q. Bien sûr, je comprends. Mais il y a une possibilité, n'est-ce pas, qu'une telle27

situation aurait pu se présenter?28
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R. Oui, nous ne faisions pas d'enquête policière à chaque fois. Nous ne demandions1

pas les documents des enfants. Vous savez 17 ans et 11 mois ou 18 ans et 3 mois, une2

personne était considérée comme jeune et, bon, ça peut être possible.3

Q. Je comprends parfaitement votre hésitation, je ne vous demande pas d'être plus4

précise. Bon, est-ce qu'il ne serait pas possible que cette demande par cet assistant de5

M. Kisembo ne visait pas en fait de demander s'il n'y avait pas quelqu'un de plus de6

18 ans se trouvant dans le centre et qui avait en fait déserté, est-ce que ça ne serait7

pas possible ?8

R. Eh bien, l'UPC aurait dû soulever ce problème comme étant un problème9

justement pendant la réunion du CCGA, et aurait dû appeler l'attention de10

l'administration sur leurs préoccupations au sein du CTO. Je pense que c'est... enfin11

je ne sais pas, je ne veux pas faire de spéculation.12

Q. Bon, vous n'excluez pas que l'objectif de M. Marcel ait pu être mal interprété ?13

R. Je ne peux pas faire de commentaire sur ce qu'il recherchait effectivement.14

Me GOSNELL (interprétation) : Madame Peduto, je vous remercie beaucoup de votre15

patience et vos réponses. Ceci termine mon contre-interrogatoire.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Alors, nous aimerions17

d'abord vous entendre sur la recevabilité d'un document, si je ne m'abuse il s'agit du18

document suivant DCR-OTP-0152-0256 parce que cela pourrait avoir un impact sur19

l'interrogatoire complémentaire s'il y en a ?20

Me GOSNELL (interprétation) Oui, je peux faire ça, mais je ne suis pas sûr que ce soit21

une bonne idée de procéder à cela en présence du témoin.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, nous allons pouvoir23

libérer Mme le témoin. Madame Peduto, je ne vous dis pas au revoir encore.24

Madame Solano, est-ce que vous voulez mener un interrogatoire complémentaire.25

Mme SOLANO (interprétation) : Oui, effectivement, bref, bref, bref.26

M. LEVINE (interprétation) : Il y a une question que j'aimerais soulever à huis clos27

partiel.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : En présence du témoin ?1

M. LEVINE (interprétation) : En présence du témoin, oui.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Passons à huis clos partiel.3

(Passage en audience à huis clos partiel à 13 h 00)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Passage en audience publique à 13 h 03)8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,9

Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Maître Gosnell, vous11

avez la parole. Pardon, Madame le témoin, vous pouvez partir, mais nous allons12

vous rappeler encore en début de l'après-midi afin de terminer votre déposition.13

Maître Gosnell, veuillez poursuivre.14

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)15

Me GOSNELL (interprétation) : Ayant réfléchi, je me demande s'il ne serait pas plus16

prudent de demander votre permission de consulter le conseil principal au cours de17

la pause déjeuner. Puisque ce sont des questions qui se sont posées, je crois, au cours18

de deux autres dépositions précédentes, et je crois qu'il y a des requêtes pendantes.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, cela ne pose pas de20

problème car je voulais faciliter le rôle de Mme Solano. Cela pourrait peut-être21

faciliter les choses au cas, notamment, où elle veuille poser des questions22

supplémentaires, on pourrait reporter cela à demain.23

Me GOSNELL (interprétation) : Pour vous aider, est-ce que l'on peut considérer pour24

le moment que cette partie du document serait considérée comme en dehors de la25

portée de l'affaire, donc sans pertinence, et qu'en l'absence d'autres passages26

admissibles du document, l'on ne verse pas le document pour l'instant. J'aurais un27

ou deux commentaires à formuler devant la Chambre concernant la manière de28
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traiter la déposition que nous avons entendue. Je ne sais pas s'il y aura un impact de1

ces commentaires sur les questions supplémentaires, mais je voulais au moins2

prévenir l'Accusation du sens général de mes remarques à venir.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bon. Prenez votre temps4

consultez le conseil principal, et nous entendrons donc les différentes remarques à la5

fin de la déposition du témoin, vraisemblablement demain matin. Nous allons donc6

lever la séance jusqu'à 14 h 30.7

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.8

(L'audience est suspendue à 13 h 05)9

(L'audience est reprise en public à 14 h 33)10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Rebonjour à tous. Je constate qu'il14

y a des visages nouveaux dans les équipes, chez l'Accusation, personne ?15

Mme SOLANO (interprétation) : Non. Mes collègues qui s'occuperont du témoin16

suivant entreront dès que nous avons terminé l'interrogatoire complémentaire.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous ferons une pause de cinq18

minutes pour faciliter ces changements dans les compositions de l'équipe.19

La Défense ? Maître Gosnell, plusieurs changements, je vois que vous avez eu du20

renfort ?21

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, vous avez vu, j'ai besoin d'aide.22

Sandrine De Sena, n'est plus avec nous, nous avons Stéphane Bourgon, conseil23

principal, et Margaux Portier, ainsi que Merwa Elbesiky.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous avons la même25

composition pour ce qui est les représentants légaux des victimes, n'est-ce pas ? Ah !26

Non.27

M. SUPRUN (interprétation) : Excusez-moi, je me trompais. Monsieur le Président.28
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Anne Grabowski a rejoint l'équipe cet après-midi.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous allons faire donc2

l'interrogatoire complémentaire du témoin. Madame Solano, de combien de temps3

avez-vous besoin ?4

Mme SOLANO (interprétation) : Dix minutes ça devrait suffire. Ça dépend bien5

entendu du témoin mais dix minutes ça devrait suffire.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait. Allez-y.7

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR8

PAR Mme SOLANO (interprétation) :9

Q. Rebonjour, Madame. Vous avez parlez de Ndrele, et des enfants qui avaient été10

recrutés, ils ont été formés à mont Awa, et vous avez parlé de l'âge des enfants.11

Pendant le contre-interrogatoire vous avez dit que l'âge de ces enfants était bien12

enregistré dans le rapport, et je cite de la transcription 102...13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano, vous allez trop14

vite. Vous allez trop vite. Si vous avez besoin davantage de temps, vous aurez le15

temps nécessaire, mais effectivement, ralentissez.16

Q. Je cite votre réponse dans la transcription 102, page 7, ligne 2, vous avez déclaré :17

« L'âge de ces enfants est enregistré correctement dans le rapport qui a été produit18

après cette mission. Ces âges sont corrects.19

Je pense que certains d'entre eux avaient 15 ans, d'autres un peu plus… un peu plus,20

peut-être l'un ou l'autre plus jeune, je préférerais ne pas me livrer à des devinettes. ».21

Alors je voudrais que l'on affiche DRC-OTP-0152-0286.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.24

Me GOSNELL (interprétation) : L'onglet, s'il vous plaît.25

Mme SOLANO (interprétation) : 36.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.27

Mme SOLANO (interprétation) : Quatrième page, 0289.28
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Q. Est-ce que vous reconnaissez ce document, Madame ?1

R. C'est un rapport de l'équipe de l'enquête spéciale en ce qui concerne Lipri, Bambu2

Kobu, oui, je le reconnais.3

Q. Est-ce que vous vous souvenez si on parle des enfants qui ont été recrutés à4

Ndrele dans ce rapport ?5

R. Non, je ne sais pas.6

Q. Un instant, s'il vous plaît.7

Mme SOLANO (interprétation) : Je voudrais passer à mon point suivant.8

Q. Pendant votre contre-interrogatoire, la transcription d'aujourd'hui, page 78,9

ligne 2, vous avez déclaré que vous aviez commis une faute lorsque vous aviez10

répondu à une question de l'Accusation, c'est-à-dire que vous aviez cité un incident11

en 2004, juin 2004. De quel incident s'agit-il ?12

Me GOSNELL (interprétation) : Objection.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Sur quelle base, Maître Gosnell ?14

Me GOSNELL (interprétation) : La portée, parce que nous allons parler d'un incident15

ici qui n'a jamais été évoqué au cours de l'interrogatoire principal et je n'en ai pas16

parlé non plus pendant mon contre-interrogatoire.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano ?18

Mme SOLANO (interprétation) : Cet incident de juin 2004 a été cité en réponse à une19

question faite par la Défense. La Défense n'a peut-être pas eu l'intention d'obtenir20

cette information, néanmoins l'événement a été cité au cours du21

contre-interrogatoire, je peux lire la décision sur la menée de la procédure. C'est là la22

limite au contre-interrogatoire.23

Me GOSNELL (interprétation) : Le contexte dans lequel cet événement de juin 2004 a24

été mentionné, c'était le contexte suivant, le témoin a expliqué qu'elle s'était trompée.25

Il n'y a pas eu de discussion sur le fond de l'événement. C'est une base vraiment très26

limitée pour introduire un nouveau sujet qui n'a pas fait l'objet d'une discussion27

directe au cours de l'interrogatoire.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Vous pourriez, effectivement, en1

interrogeant le témoin, rester dans les limites de ce que vous savez, ne pas aller plus2

loin. Il s'agissait juste d'une correction de la part du témoin sur ce fait. Vous ne3

devriez pas aller plus loin.4

Mme SOLANO (interprétation) : Mon intention c'était de permettre au témoin5

d'expliquer de quel incident il s'agissait lorsqu'elle parlait de juin 2004.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.7

R. Je voulais parler d'une période précise au cours de laquelle le recrutement8

d'enfants a été documenté tout particulièrement, pas juin et juillet simplement, mais9

pendant ces deux mois de 2004, nous avons reçu de nombreux éléments10

d'information selon lesquels des enfants avaient été recrutés ou des tentatives de re-11

recrutement d'enfants avaient été faites, d'enfants qui avaient été désassociés de12

groupes armés.13

Q. Et de quel groupe armé ?14

R. L'UPC.15

Q. Pendant le contre-interrogatoire, dans la transcription 102, page 38, ligne 15, la16

Défense vous a montré trois documents qui semblent émaner de l'UPC. Est-ce que17

vous vous souvenez de ce dont je veux parler ?18

R. Oui.19

Q. Si vous voulez revoir un document, dites-le-moi.20

Mme SOLANO (interprétation) : Le premier document, et pour le procès-verbal, il21

s'agit du document avec l'en-tête de l'UPC du 21 novembre... octobre 2000... 2002,22

avec le nom de Thomas Lubanga et la signature en bas de la page. Et dans ce23

document, on voit en français l'enrôlement des mineurs... (Intervention en français)24

« enrôlement des mineurs au sein des forces combattantes » (interprétation)25

M. Lubanga dénonce cette pratique d'enrôlement de mineurs, comme étant26

(Intervention en français) « contraire à notre idéologie ».27

(Interprétation) La Défense vous a montré, ensuite... excusez-moi, toujours dans ce28

ICC-01/04-02/06-T-103-Red-FRA CT WT 16-06-2016 64/97 NM T



Procès — Témoin DRC-OTP-P-0046 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

16/06/2016 Page 65

document, que la Défense vous a montré, s'agissant de la branche armée, FPLC,1

M. Lubanga interdisait la pratique car elle était contraire... (Intervention en français)2

« à nos anciennes activités avec l'ONG SOS Grands Lacs. »3

(Interprétation) Est-ce que vous vous souvenez d'avoir pris connaissance de ce4

document ?5

R. Oui.6

Q. Vous avez parlé lors de votre déposition principale d'un groupe de 163 enfants7

qui avaient été démobilisés avec l'assistance de l'Unicef et l'ONG SOS Grands Lacs,8

avez-vous dit, avait joué un rôle dans la réinsertion. Je pense que c'est le terme que9

vous avez utilisé, dans la réinsertion de ces 163 enfants. Est-ce qu'il y a un lien entre10

la démobilisation de ces 163 enfants et les anciennes activités de l'UPC avec l'ONG11

SOS Grands Lacs, auquel fait référence ce document de l'UPC ?12

R. Peut-être.13

Q. Est-ce que vous savez si l'UPC était impliqué d'une manière ou d'une autre dans14

la démobilisation de ces 163 enfants ?15

Me GOSNELL (interprétation) : Objection.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.17

Me GOSNELL (interprétation) : Question directrice.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.19

Mme SOLANO (interprétation) : La question permet tout à fait au témoin de répondre20

par oui ou par non.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : L'objection n'est pas retenue.22

Allez-y, Madame Solano.23

R. Je n'ai pas d'information précise à cet égard. Ce que je sais, c'est que la24

démobilisation de ces enfants avait été publiée, affichée, ces enfants avaient été25

formés en Ouganda et réinsérés dans les communautés avec l'Unicef. Certains26

avaient fait des annonces publiques à ce moment-là, je pense que cela a pu arriver à27

l'attention de ceux qui étaient devenus les dirigeants de l'UPC. Est-ce qu'il y avait un28
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lien entre cette ONG et l'UPC ? Je ne me souviens pas. Ce dont je me souviens, c'est1

que 130 de ces enfants auraient été remobilisés par l'organisation. Personnellement,2

j'ai pu parler à l'un de ces enfants, mais c'est l'estimation qui m'a été donnée, c'est3

l'information qui m'a été transmise en ce qui concerne le sort réservé à ces4

163 enfants.5

Mme SOLANO (interprétation) :6

Q. Et, d'après vos informations, par qui est-ce que ces 163 enfants avaient été7

remobilisés ?8

R. C'est probablement quelque part dans mes notes. Je suppose mais...9

Q. Ça ne fait rien, n'essayez pas de deviner.10

La Défense vous a également montré deux autres documents. L'un en date11

du 30 octobre 2002, un ordre du FPLC de la part de Kisembo, Kisembo Bahemuka,12

au sein donc, du FPLC, un ordre demandant la démobilisation des forces13

d'autodéfense des enfants de moins de 18 ans. Et la Défense vous a montré un14

document en date du 27 janvier 2003.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano, un instant.16

Maître Gosnell.17

Me GOSNELL (interprétation) : Le terme utilisé dans le document n'est pas18

« démobilisé ». C'est un autre terme.19

Mme SOLANO (interprétation) : Je vais retrouver le terme pour reformuler ma20

question.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.22

Mme SOLANO (interprétation) : « Désarmement », je suis désolée. « Désarmement »23

Le mot utilisé dans le document est le suivant : « Tous les enfants de moins de 18 ans24

doivent être désarmés sur une période de deux semaines. »25

Q. Enfin, la Défense vous a montré le troisième document en date du 27 janvier 2003,26

de Thomas Lubanga, adressé au chef d'état-major du FPLC.27

Dans ce document, M. Lubanga fait référence au premier document qui vous a été28
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montré par la Défense en date du 21 octobre 2002, et demande qu'on lui envoie un1

rapport détaillé sur les questions évoquées dans le document du 21 octobre 2002.2

Madame le témoin, lorsque la Défense vous a interrogée sur ce document, vous avez3

déclaré, page 102... non, transcription 102, page 46, la chose suivante : « Je voudrais4

dire que si ce document a existé à l'époque, je suis désolée, ça n'a pas été disséminé à5

la Monuc et à d'autres agences de protection de l'enfant, à l'administration6

intérimaire de l'Ituri, parce que nous aurions pu l'utiliser pour sensibiliser les7

commandants et les groupes armés eux-mêmes. Je trouve très étrange de n'avoir pas8

été informée d'un tel document... je trouve très étrange également que personne n'ait9

parlé de ce document ou ne l'ait diffusé ». Et quelques lignes plus loin, vous dites :10

« Je trouve très surprenant que la bonne volonté de l'UPC à l'époque n'ait pas11

conduit à l'utilisation de ce document ou de tels rapports qui prouvaient justement12

qu'elle faisait quelque chose. »13

Ma question est la suivante : après janvier 2003, la date du dernier de ces trois14

documents montrés par la Défense, est-ce que vous avez continué à rencontrer ou à15

mener des entretiens avec des enfants de moins de 15 ans qui avaient été recrutés et16

qui servaient au sein de l'UPC ?17

R. Oui.18

Q. Dans votre expérience, l'UPC faisait de véritables efforts pour démobiliser les19

enfants au sein de ses rangs ?20

R. Il y a eu une période en novembre 2003 où des enfants qui avaient reçu... des21

enfants qui avaient reçu instruction de leur commandant de quitter leur groupe. J'ai22

documenté cela. C'est la seule période au cours de laquelle nous ayons pu constater23

que quelque chose d'organisé effectivement se passait.24

En même temps, pendant la même période, d'autres enfants étaient également25

recrutés.26

Q. Merci.27

Mme SOLANO (interprétation) : Voilà, j'en ai terminé avec mes questions.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Est-ce que vous avez des1

questions complémentaires du côté de la Défense ?2

Me GOSNELL (interprétation) : Un tout petit instant, s'il vous plaît.3

Pas d'autre question.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Très bien.5

Madame Peduto, cela signifie que votre déposition s'achève. Je voudrais vous6

remercier infiniment. J'imagine que ça a été extrêmement fatigant, vous avez passé7

les quatre derniers jours avec nous. Vous avez répondu à des centaines de questions,8

je vous remercie beaucoup. Je pense que votre déposition nous aidera dans nos9

efforts pour trouver la vérité.10

Je voudrais remercier beaucoup M. Levine également qui a représenté ici les Nations11

Unies, merci beaucoup.12

Madame l'huissier d'audience, vous pouvez raccompagner le témoin en dehors de la13

salle d'audience.14

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)15

Nous allons faire une petite pause de cinq minutes avant...16

Me GOSNELL (interprétation) : Je ne sais pas si vous souhaitez que je développe mes17

arguments sur l'onglet n° 34 de l'Accusation ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci de me le rappeler.19

Donc, nous avons trois points. Il y a le problème des minutes. Est-ce que vous avez20

réussi à arriver à un accord là-dessus ou non ?21

Mme SOLANO (interprétation) : Il faudra que nous revenions auprès de vous, parce22

que nous n'avons pas retrouvé l'indication de temps, la minute qui manquait.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : C'est une question mineure,24

donc, je vous donne jusqu'à demain matin pour que ce soit réglé ; d'accord ?25

Mme SOLANO (interprétation) : Très bien.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La deuxième question27

mentionnée par Me Gosnell, et je vais commencer par la Défense.28

ICC-01/04-02/06-T-103-Red-FRA CT WT 16-06-2016 68/97 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06

16/06/2016 Page 69

Me GOSNELL (interprétation) : Je n'aurais pas dû aller aussi vite, j'aurais dû penser1

que vous alliez vous souvenir.2

La question a plusieurs ramifications, si je puis dire. Nous avons une objection sur ce3

document.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un instant, un instant. Est-ce que5

vous pourriez redonner la référence ERN ?6

Me GOSNELL (interprétation) : DRC-OTP-0152-0256. Première raison de faire7

objection à ce document, toutes les informations pertinentes dans ce document ont8

été mentionnées pendant les débats ici et, par ailleurs, il y a un grand nombre9

d'autres allégations, d'affirmations, dans ce document pour lesquelles ou sur10

lesquelles il n'y a pas eu de discussion. Et si un document devait être versé au11

dossier avec une série de références extrêmement limitées, vous vous retrouveriez12

avec une grande quantité d'éléments de preuve ou de soi-disant éléments de preuve13

qui n'ont jamais fait l'objet d'un débat devant vous, et dont la fiabilité n'est pas14

possible à évaluer.15

Le deuxième point : l'Accusation, selon moi, souhaite s'appuyer sur ce qu'elle a16

décrit pendant mon interrogatoire comme des documents sources, en d'autres17

termes, les propres notes du témoin, sa propre description des entretiens avec les18

personnes qui étaient la source de leurs informations. C'est un document en amont19

révisé, rédigé par d'autres personnes, et donc ce n'est pas fiable s'agissant de la20

source d'information. Ça c'est ma deuxième raison pour faire objection à l'admission21

de ce document. Ce n'est pas le meilleur élément de preuve sur lequel on puisse22

s'appuyer.23

Ensuite, troisième point, le passage qui apparaît à la page 0265 de ce document, ERN24

page 65, page 10 du document, alors cela porte sur cette allégation que M. Ntaganda25

aurait exécuté, assassiné de sang-froid six personnes. Cette allégation n'apparaît pas26

dans le document contenant les charges, cette allégation n'est pas confirmée par la27

Chambre préliminaire, et vous allez accepter ce genre d'éléments de preuve28
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particulièrement préjudiciable et vous allez utiliser un grand nombre d'allégations1

périphériques qui ne sont pas directement pertinentes pour les charges et que vous2

avez vous-même confirmées, et qui vont déterminer si M. Ntaganda devrait aller en3

détention ou non.4

Les conséquences, si vous autorisez de tels éléments d'information périphérique5

dans le dossier des preuves, c'est que la Défense n'aura pas d'autres choix que de6

mener des contre-interrogatoires très longs sur ces questions, de débattre sur ces7

questions de savoir s'ils sont admissibles ou pas, de mener des enquêtes sur des8

questions, voir si cela est possible ou pas de présenter des éléments de preuve pour9

montrer que ces événements ne sont pas intervenus. Ça va élargir la portée du10

procès et je suggère que ça ne devrait pas être acceptable, que c'est inapproprié et11

que ça n'est pas utile pour la Chambre. Après avoir entendu le contre-interrogatoire12

et les réponses données par le témoin, je pense que vous avez maintenant pris13

conscience du fait que la base est extraordinairement légère, peu solide en ce qui14

concerne ces allégations. Et la Défense n'aura d'autre choix que de chercher à15

apporter des éléments de preuve et, si vous comparez cela par rapport au préjudice16

qu'une telle allégation selon lesquelles M. Ntaganda aurait exécuté six personnes de17

sang-froid, je suggérais que ce type d'information devrait être considéré comme non18

admissible, étant donné que la valeur probante de cet élément est très peu solide et19

que le préjudice impliqué au titre de l'article 69(4) du Statut est beaucoup plus20

important.21

Je souhaiterais que vous donniez une indication à la Défense, que tout ce qui22

concerne ces allégations qui ont été présentées au cours d'une déposition orale23

devant vous, je propose que vous déclariez que ces éléments de preuve ne vont pas24

être utilisés d'aucune manière à l'encontre de M. Ntaganda. Si ça n'était pas le cas,25

nous devrions mener des enquêtes nous-mêmes, des enquêtes de la part de la26

Défense, et nous devrions présenter nos arguments. Je vous remercie.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.28
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Madame Solano.1

Mme SOLANO (interprétation) : Je ne vais pas développer davantage d'arguments2

sur le document lui-même. Je voudrais aborder un point plus général en ce qui3

concerne l'admissibilité de ce document. Ce document peut être pertinent à plus4

d'un égard. Je m'appuie sur la décision 968, transcription 96, page 61. J'ajouterai un5

commentaire. Il me semble que dans la dernière partie des observations de la6

Défense, la Défense vous demande, semble-t-il, de dire ce que vous ferez, ou est-ce7

que vous prendrez en considération ou non les éléments de preuve sollicités par la8

Défense, pas uniquement l'Accusation mais la Défens également, en ce qui concerne9

ces meurtres qui sont attribués par M. Ntaganda par les sources de Mme Peduto.10

Je voudrais insister sur le fait que c'est la Défense qui a demandé ces éléments de11

preuve, cela figure au compte rendu, et il n'y a aucune base pour le moment pour12

que vous décidiez de ne pas prendre en compte ces faits et ces éléments de preuve13

qui ont été présentés devant vous.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame Solano. Nous15

allons faire une pause, comme je l'ai dit tout à l'heure, une pause de cinq minutes16

pour vous permettre de vous préparer.17

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

(L'audience est suspendue à 15 h 05)19

(L'audience est reprise en public à 15 h 14)20

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant d'inviter le témoin à entrer23

dans le prétoire, je voudrais aborder quelques questions concernant la procédure.24

Concernant les soumissions et les requêtes, nous avions dit à la fin de la première25

session… dernière session du matin que nous allions délibérer, et je pense que nous26

aurons donc une décision sur ce point demain matin. J'aimerais également rappeler27

notre décision orale de mardi — il s'agit de la transcription 101, pages 72 à28
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75, octroyant des mesures de protection dans le prétoire au témoin P-894, sous forme1

de la distorsion de la voix et des traits du visage et l'utilisation également d'un2

pseudonyme. La Chambre a également octroyé des mesures particulières concernant3

l'aide à la lecture, en conformité avec la règle 88 des règlements de la Cour pendant4

la déposition du témoin. La Chambre rappelle également que, d'après sa décision5

orale du 9 juin 2016, transcription 99, pages 61 à 64, normalement l'application de la6

règle 68-3 est appropriée pour le témoin P-894. La Chambre considère que pour ce7

qui est des procédures, l'Accusation peut demander toutes sortes d'éclaircissements8

au témoin sur la base de témoignages préalablement enregistrés, et pour ce qui est9

des témoignages préalables du témoin, demander l'admission et ainsi que10

l'admission de deux croquis en conformité avec la règle 68 de la Cour. La Chambre11

confirme également que tout examen supplémentaire qui serait mené dans le cadre12

de la perpétration alléguée directe de meurtre de M. Ntaganda, qui ne figure pas13

dans le document mis à jour contenant les charges doit être limité et, à cet égard, la14

Chambre est consciente de la requête d'autorisation d'appel hier. Il s'agit donc de15

l'écriture 9399, et la Chambre prendra une décision en temps voulu sur ce point mais16

n'a pas considéré nécessaire d'aller plus loin, à ce stade.17

Y a-t-il d'autres questions sur la règle 68 pour ce témoin ?18

Mme SIM (interprétation) : Non.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense, pas de question ?20

Me BOURGON : (interprétation) Non.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Et le point suivant. D'après le22

mail du 18 juin 2016, la Défense fait objection à un certain nombre de documents que23

l'Accusation pourrait vouloir utiliser avec ce témoin et ces objections seront abordées24

si, et lorsqu'elles seront soulevées dans le cadre de l'interrogatoire direct. À cet25

égard, la Chambre rappelle que, conformément à sa décision sur la conduite des26

procédures, la partie non appelante fournira par e-mail, au plus tard deux jours27

avant le début de la déposition du témoin, un avis concernant ses objections à28
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l'utilisation de documents en rapport avec le témoin ou concernant la recevabilité de1

ces documents. Donc, la Chambre demande à la Défense de garder cela à l'esprit. Et2

enfin, dernier point concernant la décision orale sur la demande de l'Accusation en3

conformité avec la règle 68, l'examen de ce témoin par l'Accusation doit être terminé4

en une heure, et la Chambre considère donc que le contre-interrogatoire de ce5

témoin devrait également se terminer en trois heures, ce qui est le temps qui avait été6

indiqué par la Chambre comme étant approprié pour l'interrogatoire principal de ce7

témoin, si la règle 68-3 ne s'applique pas. Ceci est contenu dans un e-mail du 3 mai,8

et ensuite a été adopté par l'Accusation, tout comme les estimations de temps qui ont9

été révisées.10

Et enfin dernier point. S'il n'y a pas de commentaire sur ce dernier point, je constate11

également qu'il y a eu un changement au niveau de la composition des équipes.12

Nous allons commencer par l'Accusation.13

Mme SIM (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Bonjour, Madame, Monsieur14

le juge. Pour l'Accusation cet après-midi, nous avons Eric Iverson, qui et le substitut15

du Procureur, Marion Rabanit, Selam Yirgou, est moi-même Kristy Sim, qui est donc16

l'adjointe.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Et qui va interroger le témoin ?18

Mme SIM (interprétation) : Ce sera moi.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vais donc demander à la20

Défense maintenant de nous indiquer la composition de l'équipe.21

Me BOURGON (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Bonjour, (Intervention22

en français) Madame et Monsieur les juges, représentant Bosco Ntaganda pour ce23

témoin, Mlle Margaux Portier, est toujours là, je pense, M. Eric Cookson-Montin, Me24

Marlène Yahya, et moi-même, Stéphane Bourgon. (interprétation) Un point très25

rapidement que je souhaitais soulever avant que nous ne commencions. Donc, je26

regarde les références de la transcription si… avec l'autorisation de la Chambre, je27

pense que nous venons ou que la Chambre vient de nous dire que nous devons faire28
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attention au retard de deux jours pour la remise de nos écritures concernant la liste1

de nos objections, je ne suis pas sûr mais je pense que nous étions dans les délais2

prescrits, donc je vais revérifier, mais il est certain qu'il est de notre intention de3

respecter ce délai de deux jours mais je pense que… et je le vérifierai que nous étions4

dans les délais. Merci, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Je ferai également la6

même vérification. Maintenant, les Représentants légaux des victimes, s'il vous plaît.7

M. ABDOU (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les8

juges. Nous avons donc Mohamed Abdou, juriste, qui travaille pour l'OPCV.9

M. SUPRUN : Pour les victimes des attaques, il n'y a pas de changement, Anne10

Grabowski et Dmytro Suprun, moi-même, du Bureau du Conseil public pour les11

victimes.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vous remercie tous les deux. Je13

vais demander à l'huissière d'audience de bien vouloir faire entrer le témoin dans le14

prétoire.15

(Le témoin est introduit dans le prétoire)16

TÉMOIN : DRC-OTP-P-089417

(Le témoin s'exprimera en lingala)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour, Monsieur le témoin, bon19

après-midi. Est-ce que vous m'entendez.20

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, bonjour. Je vous entends.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le témoin, au nom de22

cette Chambre, je voudrais vous souhaiter la bienvenue dans ce prétoire. Vous êtes23

appelé à déposer dans l'affaire c. M. Bosco Ntaganda et à aider cette Chambre dans sa24

quête de la vérité. Vous serez très bientôt interrogé par les juges, et les juristes, les25

conseils dans le prétoire, et je voudrais donc vous guider comme suit, Monsieur le26

Témoin.27

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le témoin, je vous1

demanderais d'écouter attentivement les questions qui vous seront posées. Si vous2

ne comprenez pas, n'hésitez pas à demander à ce que la question soit répétée. Nous3

souhaitons que vous disiez la vérité et que vous nous disiez ce que vous avez vu ou4

entendu vous-même. Si vous n'avez pas vu ou entendu quelque chose par5

vous-même mais que vous en avez entendu parler par d'autres moyens, il faut6

expliquer comment. Il se peut que vous ne vous souveniez pas l'ensemble de tous les7

détails, ce n'est pas un problème, témoignez simplement de ce dont vous vous8

souvenez, n'essayez pas de deviner, de mélanger les choses. Il n'y a pas de mal à dire9

« je ne sais pas » ou « je ne me souviens pas ». Monsieur le témoin, est-ce que vous10

comprenez tout ceci ?11

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous comprends très bien.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien, Monsieur le témoin.13

Monsieur le témoin, un autre point : des mesures de protection ont été mises en14

place pour s'assurer que votre identité ne sera pas révélée au public, ce qui signifie15

que le public ne peut pas voir votre visage, que votre voix est déformée de façon à ce16

que le public ne puisse pas vous reconnaître. Monsieur le témoin, je vous17

demanderai toujours à un moment donné, est-ce que vous comprenez, donc attendez18

simplement que je vous le demande et je vous donnerai le temps de faire un19

commentaire ou de vous exprimer, si vous voulez bien attendre ; d'accord ? Donc je20

vais poursuivre maintenant.21

LE TÉMOIN (interprétation) : Je comprends.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous allons vous23

appeler : « Monsieur le témoin » et nous ferons en sorte que votre nom ou toute24

autre information qui risquerait de révéler votre identité ne soit pas diffusée pour25

que le public ne puisse pas l'entendre, et donc lorsque vous avez besoin de décrire26

quelque chose qui risquerait de révéler votre identité, nous le ferons à huis clos27

partiel, de façon à ce que personne en dehors de ce prétoire ne puisse entendre vos28
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réponses. Est-ce que vous comprenez cela ?1

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous ai bien suivi avec toute mon attention.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien, Monsieur le témoin.3

Monsieur le témoin, vous allez voir devant vous un carton qui contient une4

déclaration solennelle et je vous demanderai maintenant de bien vouloir prononcer5

cette déclaration solennelle stipulant que vous direz la vérité et je vous demande6

donc de lire à haute voix ce que vous avez devant vous.7

LE TÉMOIN (interprétation) : Je déclare solennellement que je dirais la vérité, toute8

la vérité, rien que la vérité.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien, Monsieur le témoin.10

Cela signifie que vous êtes maintenant sous serment et que vous devez être conscient11

du fait qu'un faux témoignage serait un délit. Comprenez vous cela ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : J'ai compris.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.14

Et enfin, quelques questions d'ordre pratique que vous devez garder à l'esprit15

lorsque vous déposerez. Tout d'abord, il est important de parler devant les micros,16

de parler clairement et de parler lentement, comme je le fais actuellement, pour17

permettre aux interprètes de traduire tout ce que vous direz, et ce qui est encore plus18

important vous ne devrez commencer à parler que lorsque la personne qui vous19

pose des questions a terminé. Et lorsqu'une question est posée, je vous demanderais20

à la fin de la question de compter de un à cinq mentalement et de ne commencer21

qu'après avoir compté de un à cinq, il faut toujours qu'il y ait une pause de cinq22

secondes entre la question et la réponse, parce que cela est important pour nous, et23

encore plus pour nos interprètes d'avoir le temps de traduire ce qui a été dit, et de24

permettre également d'avoir une transcription fidèle et précise.25

Donc, je vous demanderais de toujours attendre quelques secondes, cinq secondes, et26

de ne donner votre réponse qu'après ces cinq secondes. Est-ce clair ?27

LE TÉMOIN (interprétation) : C'est très clair.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Et si vous avez la moindre1

question pendant votre déposition ou si vous sentez que vous avez besoin d'une2

pause, n'hésitez pas à nous le faire savoir en levant la main et nous vous donnerons,3

à ce moment-là, la possibilité de vous exprimer. Avez-vous compris tout cela,4

Monsieur le témoin ?5

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous ai bien compris.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait, Monsieur le témoin, ce7

qui veut dire que j'en ai terminé donc avec ma liste d'instructions et nous allons8

pouvoir maintenant entamer votre déposition. Nous allons commencer par9

l'interrogatoire principal qui sera conduit par Mme SIM. Madame SIM, vous avez la10

parole.11

Mme SIM (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.12

QUESTIONS DU PROCUREUR13

PAR Mme SIM (interprétation) :14

Q. Bonjour, bon après-midi, Monsieur le témoin.15

R. Bonjour.16

Q. Nous nous sommes déjà rencontrés, je m'appelle Kristy Sim et je vais aujourd'hui17

vous poser des questions au nom du Bureau du Procureur.18

Avant de commencer, je voudrais vous dire que si une de mes questions ne vous19

semble pas claire, n'hésitez pas à me demander de préciser et je serai ravie de le20

faire. Comme vous l'a expliquez, le juge Président, si vous pensez que quelque chose21

que vous allez dire risque de vous identifier, vous pourriez demander à ce que l'on22

passe à huis clos partiel et, à ce moment-là, uniquement les personnes à l'intérieur de23

prétoire pourront vous entendre.24

Mme SIM (interprétation) : Monsieur le Président, je propose d'abord de poser des25

questions au témoin concernant son identité, donc, nous allons le faire à huis clos26

partiel. Et, ensuite, je demanderai au témoin quelles sont les corrections qu'il27

souhaite apporter en audience publique si possible et, ensuite je passerai donc à28
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l'interrogatoire du témoin.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je suis d'accord mais à la2

condition que vous ralentissiez, s'il vous plaît, vous pouvez poursuivre.3

Mme SIM (interprétation) : Si je pouvais donc poser ma première question à huis clos4

partiel.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien. Madame le greffière6

d'audience, passons à huis clos partiel, s'il vous plaît.7

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 32)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Passage en audience publique à 15 h 35)13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à nouveau en audience14

publique, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame la greffière16

d'audience, Madame Sim, vous pouvez poursuivre.17

Mme SIM (interprétation) :18

Q. Monsieur le témoin, lorsque nous nous sommes rencontrés avant cela, je vous ai19

expliqué le processus, on peut demander à ce que votre déclaration de témoin soit20

acceptée par les juges sans que j'aie besoin de vous poser beaucoup de questions21

aujourd'hui. Mais dans le cadre de ce processus, je dois vous poser quelques22

questions concernant votre déclaration de témoin.23

Mme SIM (interprétation) : Est-ce que je pourrais donc faire afficher le document24

suivant : DRC-OTP-2076-0194, et il s'agit d'un document confidentiel.25

Q. Monsieur le témoin, je vais maintenant vous montrer un document.26

(Le greffier d'audience s'exécute)27

Voyez-vous un document à l'écran, Monsieur le témoin ?28
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R. Oui, je le vois.1

Q. Reconnaissez-vous ce document ?2

R. Je connais ce document.3

Q. Pouvez-vous confirmer que votre nom et votre signature figurent sur la première4

page de ce document ?5

R. Oui. Je vois mon nom et je vois ma signature sur ce document.6

Q. Je vais demander à la greffière d'audience de passer à la page 0209 de ce même7

document.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un instant.9

Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Ce point a été soulevé11

avant dans les écritures et la requête écrite qui avait été déposée, l'Accusation a12

demandé la possibilité, et peut-être vaut-il mieux d'ailleurs en parler en l'absence du13

témoin, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien. Donc, Monsieur le témoin,15

nous allons vous demander de quitter un instant le prétoire, vous serez escorté par16

l'huissière d'audience parce que nous devons tout d'abord régler quelques questions17

de procédure.18

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon, vous pouvez20

poursuivre.21

Me BOURGON (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Mon objection est22

peut-être quelque peu prématurée, mais concernant la page que je vois sur l'écran23

devant moi, si ma confrère ne veut ne montrer que la première et la dernière page au24

témoin, il n'y a pas là, bien entendu, de difficulté ; néanmoins, si ma confrère25

souhaite montrer des paragraphes particuliers de cette déclaration alors, je dirais,26

Monsieur le Président, que c'est directif et je vous rappelle à cet égard que lorsque la27

Chambre a pris cette décision, la Chambre a déclaré que les questions28

ICC-01/04-02/06-T-103-Red-FRA CT WT 16-06-2016 80/97 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06

16/06/2016 Page 81

supplémentaires du témoin ne devraient donc pas dépasser une heure et ne1

devraient pas être répétitives et reprendre, répéter la déclaration du témoin. Puis la2

Chambre a déclaré que tout en n'interdisant pas totalement les questions directrices,3

il est demandé à l'Accusation de poser d'abord des questions concernant les4

éclaircissements requis, de façon à ce que ça ne soit pas directif. Bien entendu, si ce5

témoin ne se souvient pas de clarifications qu'il a apportées, on peut utiliser la6

déclaration, mais il ne faut pas de manière générale utiliser la déclaration, mais7

peut-être que ma confrère peut m'arrêter si elle ne souhaite montrer que la première8

et la dernière page, ce à quoi je n'ai aucune objection. Merci.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je pense que l'objection vient en10

temps voulu. Madame Sim, quelle est votre intention ?11

Mme SIM (interprétation) : Mon intention est de lire au témoin ce que le témoin a12

reconnu, ceci lui a été traduit, et il a signé cette partie de sa déclaration, et ce que13

j'allais vous proposer de faire, c'est de lire les parties des paragraphes de sa14

déclaration où il nous a indiqué au préalable qu'il souhaitait apporter des corrections15

et lui demander quelles sont les corrections qu'il souhaite apporter. La difficulté16

étant que ce témoin ne lit pas l'anglais et que sa déclaration est en anglais, donc17

plutôt que de lui demander ce qu'il m'a dit lundi et de le répéter, il n'est pas18

nécessaire que je l'amène au paragraphe dont il m'a parlé lundi, et qui exige19

simplement une correction mineure. Donc, il n'y a rien de particulier dans ce qu'il a20

dit, il n'y a rien de contentieux et mon confrère, mon éminent contradicteur a21

remarqué ces choses, ce qu'il voulait corriger dans la note de divulgation, mais22

plutôt que de lire une partie de sa déclaration et de lui dire ce qu'il veut corriger, je23

pense que… je ne sais pas comment lui montrer ces corrections sans lui demander de24

réciter probablement ce qu'il avait déjà dit.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon, quelle est votre26

position ?27

Me BOURGON (interprétation) : Je pense peut-être que les paragraphes de sa28
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déclaration ne doivent pas lui être montrés au témoin. Néanmoins, mon confrère1

peut lui demander s'il se souvient de réunions avec l'Accusation pendant la séance2

de préparation. Se souvient-il avoir voulu apporter des modifications à un point et,3

si oui, de quoi s'agissait-il. C'est quelque chose qui s'est passé lundi dernier et non4

pas il y a deux ans, donc, le témoin a de bonnes chances de se souvenir de ce qu'il a5

dit à l'Accusation lundi. Et s'il y a problème, à ce moment-là, nous pourrions6

peut-être passer à l'étape deux. Mais sauf s'il y avait problème, il faudrait que les7

questions soient posées comme il se doit et que la Chambre bénéficie donc des8

réponses spontanées et véridiques du témoin.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donnez-moi un instant que je10

puisse également consulter mes confrères et en délibérer avec eux.11

(Discussion entre les juges sur le siège)12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien. D'après la décision que13

nous avons prise, nous demandons à l'Accusation d'adopter ce que j'appelle une14

solution qui est un compromis et qui, d'un côté la solution proposée par M. Bourgon15

semble être trop générale et peut-être pas totalement efficace et, par ailleurs, la16

solution proposée par Mme Sim ne nous convient pas non plus totalement, parce qu'il17

y a des aspects trop directifs, mais il faut que nous arrivions à fixer un niveau de18

directivité acceptable. Donc, on peut demander au témoin s'il souhaite apporter des19

corrections, et ensuite lui dire… enfin peut-être que l'on peut commencer, je ne sais20

pas ce que vous allez lui dire, mais lui demander des corrections sur quoi, et s'il ne21

se rappelle pas vous pourrez légèrement le guider, lui dire : « Est-ce que vous avez22

une correction sur, par exemple, l'année de l'attaque ou le nombre de personnes,23

enfin ce genre de choses sans lui donner des parties, lui citer des parties concrètes de24

la transcription ou du procès-verbal d'audience. Suis-je clair ? Donc, un certain25

niveau de directivité est autorisé, mais simplement pour l'amener à répondre à la26

question et non pas de lui mettre la correction ou la réponse dans la bouche. Est-ce27

que c'est clair ?28
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Mme SIM (interprétation) : Je ne proposais pas de dire quelle est la correction, mais1

lorsque nous faisons la préparation du témoin, nous laissons le témoin avec un2

interprète qui peut donc mettre des autocollants avec la correction que le témoin3

souhaite apporter. Ensuite, une fois que le témoin en a terminé avec l'interprète,4

nous revenons dans la salle, et le témoin nous montre chacun des post-it en nous5

expliquant ce qu'il souhaite apporter comme modification. Par exemple, au6

paragraphe, il peut y avoir, disons, une correction au paragraphe 7 et, à ce moment-7

là nous lisons le paragraphe 7, et le témoin nous dit ce qu'il souhaite modifier dans8

ce paragraphe.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : J'ai compris, mais je pense10

néanmoins que si vous résumiez le contenu du paragraphe 7 en une phrase et que11

vous demandiez; est-ce que vous avez… prenons, par exemple, le paragraphe 7.12

Mme SIM (interprétation) : C'est un exemple parce que c'est au début. La première13

correction sur laquelle j'allais poser une question concerne le paragraphe 15.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREM (interprétation) : Bien. Paragraphe 15. Donc, lorsque15

Kabila est arrivé au pouvoir. Si vous voulez simplement le diriger, vous pouvez dire,16

eh bien, si vous voulez le guider, vous pouvez dire : Est-ce que vous avez des17

corrections concernant le moment où Kabila est arrivé au pouvoir, la date. Vous18

comprenez ?19

Mme SIM (interprétation) : Oui, tout à fait, je peux commencer par là et je peux dire,20

le paragraphe commençant par, et j'espère que le témoin, avec un peu de chance, se21

souviendra de ce qu'il a demandé comme correction. Mais si ce n'est pas le cas, je ne22

veux pas qu'il me dise que tout est correct alors que le paragraphe ne lui pas été relu.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Mais pour être pratique,24

dites-moi, par exemple, dans ce paragraphe 15, d'après vos notes, qu'est-ce qu'il25

souhaitait modifier, corriger ?26

Mme SIM (interprétation) : Il veut mettre au pluriel les « bad witness » qui est au27

singulier, les mauvais témoins, pour mettre cela au pluriel.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, vous allez lui poser, je1

pense, la question de savoir s'il a des corrections concernant le témoin oculaire, par2

exemple, c'est-à-dire quelque chose qui lui permet simplement d'indiquer3

l'important, ce qui est important plutôt que de vous faire lire le paragraphe. Parce4

que sinon, cela donnerait un poids extrêmement faible à une telle déposition.5

Bien, nous allons maintenant faire entrer le témoin dans le prétoire. Donc, s'il vous6

plaît, commencez de manière générale en demandant s'il souhaite apporter des7

modifications et des corrections, vous pouvez peut-être même commencer par lui8

demander quelles sont les principales corrections, et ensuite procéder étape par9

étape, si vous avez quelques notes. Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : Je suis tout à fait d'accord avec la Chambre,11

Monsieur le Président, et je n'ai aucune objection à ce que ma confrère l'amène sur le12

point. Nous voulons avancer, mais nous voulons simplement qu'il y ait spontanéité13

dans la réponse du témoin.14

Merci.15

(Le témoin est introduit dans le prétoire)16

Je pense que nous sommes maintenant sur la même page encore. Et, Monsieur le17

témoin, désolé de ce petit problème. Il y a simplement quelques questions d'ordre18

concernant la procédure, concernant votre déposition, et désolé, mais il était19

nécessaire de les faire en votre absence. Et c'est la raison pour laquelle nous avons dû20

vous demander de quitter le prétoire. Madame Sim, veuillez poursuivre.21

Mme SIM (interprétation) :22

Q. Si nous pouvions revenir à la page 0209, en bas de la page. Monsieur le témoin,23

est-ce que vous voyez cette page à l'écran ?24

R. Oui.25

Q. Est-ce bien là votre signature qui figure sur cette page ?26

R. C'est bien ma signature.27

Q. Je vais vous lire le paragraphe juste au-dessus de votre signature. « Cette28
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déclaration m'a été lue dans les langues lingala et anglaise et correspondent à la1

vérité dans toute la mesure de mes souvenirs et de ma connaissance.2

J'ai fourni ces informations de manière volontaire et je sais que cette déclaration peut3

être utilisée dans un procès devant la Cour pénale internationale et que je peux être4

appelé à déposer en public devant la Cour pénale internationale. Est-ce que vous5

vous souvenez d'avoir dit cela, et que cela vous ait été dit, Monsieur le témoin ?6

R. Oui, ce passage m'a été lu.7

Q. Et lorsque vous avez rencontré les enquêteurs, est-ce que vous leur avez dit la8

vérité ?9

R. Je leur ai dit la vérité.10

Q. Monsieur le témoin, lorsque nous nous sommes rencontrés au début de la11

semaine, est-ce que vous vous souvenez que vous avez eu la possibilité d'apporter12

des corrections à cette déclaration ?13

R. Je m'en souviens.14

Q. Est-ce que vous vous souvenez des corrections que vous avez demandées à15

apporter ?16

R. Oui, je m'en souviens. Cependant, je ne sais pas sur quelle page ces corrections17

ont été apportées. Si ces pages me sont montrées, je peux m'en souvenir.18

Q. Je vous propose de vous suggérer un sujet général, et voir si vous vous souvenez19

du paragraphe et si vous vous souvenez de ce que vous vouliez corriger dans ce20

paragraphe.21

La première correction... ou le premier sujet que vous avez indiqué c'était le22

paragraphe qui commençait par... « Lorsque Kabila est arrivé au pouvoir, au23

Congo... » Est-ce que vous vous souvenez de ce paragraphe ?24

R. Je m'en souviens.25

Q. Et il y a une référence à la guerre entre les peuples lendu et hema. Est-ce que vous26

vous souvenez que vous ayez voulu corriger quelque chose dans ce paragraphe ?27

R. Oui.28
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Q. Et de quoi s'agit-il ?1

R. Il s'agissait d'un conflit tribal.2

Q. Est-ce que vous souvenez d'une partie particulière d'une phrase que vous3

souhaitiez corriger ?4

R. J'essaie de m'en souvenir en vain, mais si ce passage m'est montré sur l'écran, je5

peux vous le dire. Vous savez, je ne parle pas anglais.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je ne suis pas sûr que8

ce soit simplement un problème de compréhension, mais ma collègue peut continuer9

à poser des questions suggestives sans montrer le paragraphe. Je pense qu'on10

pourrait poser la question comme ça : « Est-ce que vous vous souvenez d'avoir voulu11

faire un commentaire sur cette expression « bad witness », « mauvais témoins ». Je12

trouve que la question devrait d'être posée en disant : Est-ce que vous vous13

souvenez d'avoir dit ceci ou cela ? Pas simplement un souvenir précis.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je souhaiterais simplement que15

ça ne soit pas vous qui ameniez la réponse, que ce soit le témoin qui donne la16

réponse. Est-ce que vous pourriez dire... enfin spécifier quel était le problème, et17

puis, ensuite, dire ce qui a été corrigé ?18

Mme SIM (interprétation) : Je n'ai peut-être pas été suffisamment claire. Je n'avais19

jamais eu l'intention de lire la correction. Je voulais lire le paragraphe que le témoin20

souhaitait vouloir corriger de manière à ce qu'il me dise s'il y avait effectivement21

quelque chose à corriger là. Je ne vois pas que je sois en train de diriger le témoin. Je22

vais simplement lire la phrase au témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. C'est exactement cela.24

Me BOURGON (interprétation) : Dans toute la mesure du possible, la phrase ne doit25

pas apporter un autre contexte, nous voulons une réponse du témoin et non pas de26

l'Accusation, c'est ce que nous recherchons.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.28
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Mme SIM (interprétation) :1

Q. Je vais vous lire ce qui est indiqué dans la déclaration pour le moment, et vous2

pouvez me dire si vous souhaitez corriger quelque chose dans ce que je vous lis ou3

pas.4

La phrase est la suivante : « Le mauvais témoin était le Lendu, et ceux qui venaient5

d'autres tribus. » Est-ce qu'il y a quelque chose dans ce que je viens de vous lire que6

vous voudriez corriger ?7

R. Oui. Voici ce que je voulais corriger. J'ai dit ceci : il y avait une guerre tribale entre8

les Lendu et les Hema et les témoins gênants sont originaires d'autres provinces.9

C'est cela que nous avions considéré comme étant des témoins gênants, que je10

considérais comme étant des témoins gênants. Ces témoins, pensaient que nous,11

nous appuyions les Lendu. Et c'est la raison pour laquelle ils nous considéraient,12

nous, comme des témoins gênants. C'est ce que je voulais corriger dans ma13

déclaration.14

Q. Merci, Monsieur le témoin.15

Le domaine suivant que je voudrais vous faire examiner, c'est lorsque vous avez fait16

une liste des différents camps, paragraphe 27, à la page 0199. Les camps que vous17

avez énumérés. Je vais vous les lire : Kanga Alivion, Kanga usine, Kangala,18

Sindangombe Kanga Mafi. Est-ce qu'il y a quelque chose dans ce que je vous ai lu19

que vous souhaitez être corrigé ?20

R. Non, il n'y a rien à corriger. Tout cela faisait partie du camp des travailleurs de21

ladite société. Une autre chose à corriger, il s'agit de Gangala, et non pas de Kangala.22

Q. Merci. Je passe à un autre paragraphe.23

0207... 0207 donc, paragraphe 59, vous faites référence à des informations selon24

lesquelles quelqu'un que vous appelez Bosco a grandi, et vous parlez de son père qui25

était le proviseur au FNI de Bunia... ou le directeur de l'école au FNI de Bunia, « head26

master » ?27

R. Je n'ai rien à corriger. Nous avons appris qu'il avait grandi à Bunia. Son père était28
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un préfet de l'Athénée à Bunia.1

Q. J'ai une correction encore, mais je pense qu'il faut l'apporter en audience à huis2

clos partiel.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Madame le greffier4

d'audience, huis clos partiel, s'il vous plaît.5

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 02)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Passage en audience publique à 16 h 03)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Madame Sim.25

Mme SIM (interprétation) :26

Q. Au moment, Monsieur le témoin, où vous avez rencontré les enquêteurs et vous27

avez donné cette déclaration, est-ce que vous vous souvenez si vous avez dessiné28
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des croquis, ou si vous avez établi des cartes ?1

R. Oui, j'avais dessiné des croquis.2

Mme SIM (interprétation) : Je voudrais afficher le document DRC-OTP-2076-0211,3

c'est un document confidentiel. Est-ce qu'on pourrait le montrer au témoin, s'il vous4

plaît.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

Q. Est-ce que vous voyez un document sur votre écran, Monsieur le témoin ?7

R. Oui, je vois. Il s'agit d'un croquis.8

Q. Est-ce que vous reconnaissez ce document ?9

R. Oui, je le reconnais, c'est moi qui l'ai dessiné.10

Q. Est-ce que vous voyez votre signature sur ce document ?11

R. Oui, je la vois.12

Q. Est-ce que vous pourriez rapidement dire à la Cour que représente ce croquis ?13

R. Ce croquis représente Mongbwalu.14

Q. Merci. Je voudrais maintenant voir un autre document.15

Mme SIM (interprétation) : DRC-OTP-2076-0212.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Bourgon.17

Me BOURGON (interprétation) : Cela va être versé au dossier des preuves, et pour le18

profit de tous il serait utile qu'on nous dise avant de retirer le document des écrans19

où se trouve le nord et où se trouve le sud. Je le répète, au bénéfice de tous.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le témoin, est-ce que21

vous avez entendu le commentaire fait par le représentant de la Défense. Est-ce que22

vous pourriez nous indiquer sur ce plan où se trouve le nord et où se trouve le sud ?23

R. Le nord, je pense qu'il se trouve vers Bunia, l'est du côté de Kanga usine, l'ouest,24

vers Pluto.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR : (interprétation)26

Q. Donc, sur le croquis, se serait à gauche, à droite, en haut, en bas ? Le nord, où est-27

ce que vous le situez ? Où est-ce que vous le mettriez le nord ?28
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R. Le nord se trouve en haut, le sud en bas, l'est à gauche et l'ouest à ma droite.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Monsieur le témoin.2

Madame Sim, vous pouvez poursuivre.3

Mme SIM (interprétation) : Sur cette carte, Monsieur le témoin, vous avez indiqué le4

camp Sayo, en haut.5

Q. Est-ce que pourriez nous dire, dans quelle direction se situe le nord, par rapport à6

ce camp Sayo ?7

R. Si vous prenez le camp Sayo comme référence, je dirais d'abord que le camp Sayo8

se trouve au nord du Mongbwalu.9

Q. Merci, cela nous aide.10

Mme SIM (interprétation) : Est-ce qu'on peut voir maintenant le deuxième croquis,11

DRC-OTP-2076-0212.12

(Le greffier d'audience s'exécute)13

Q. Est-ce que vous voyez un document sur votre écran, Monsieur le témoin ?14

R. Oui, je le vois.15

Q. Et quel est ce document que vous voyez ?16

R. Ce croquis représente le camp Sayo.17

Q. Est-ce que vous avez dessiné vous-même ce croquis ?18

R. Oui, j'en suis l'auteur.19

Q. Est-ce que vous voyez votre signature sur ce croquis ?20

R. Oui, je la vois.21

Q. Est-ce qu'il y a des changements ou des corrections que vous souhaiteriez22

apporter à ces croquis ?23

R. Non, je n'ai aucun changement ni aucune correction à apporter à ces croquis.24

Q. Et le croquis de Mongbwalu, le croquis précédent, est-ce que vous vouliez25

apporter des commentaires ou des corrections à ce croquis ?26

R. Non.27

Q. La déclaration que vous avez revue au début de la semaine, est-ce qu'elle28
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représente un récit correspondant à la vérité des événements auxquels vous avez1

assisté et que vous avez décrits ?2

R. Ma déclaration consiste en ce que j'ai personnellement vu, sauf un cas que3

quelqu'un m'a raconté.4

Q. Est-ce que votre déclaration reflète de manière précise le fait que c'est quelque5

chose que quelqu'un vous a raconté et non pas quelque chose que vous avez vu6

vous-même ?7

R. Non, c'est moi qui ai été le témoin oculaire.8

Q. Je vais reposer cette question pour être bien certaine qu'on se comprenne. Je vous9

ai demandé si tout ce que vous avez vu dans la déclaration, que vous avez lu ou qui10

vous a été lu, est-ce que tout ce qui figure dans cette déclaration correspond à la11

vérité, d'après ce que vous savez ?12

R. Toute la déclaration qui se trouve là-bas, si vous regardez bien, il y a deux volets.13

C'est la déclaration par rapport à ce que moi-même j'ai vu, et ce que j'ai entendu.14

Q. Est-ce que vous consentez à ce que ces deux croquis que nous venons d'examiner15

et que cette déclaration soit versée au dossier des preuves dans cette affaire ?16

R. Oui. C'est cela dont j'ai vécu.17

Mme SIM (interprétation) : Monsieur le Président, est-ce que vous voulez que je verse18

ces documents au dossier dès maintenant ou non ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, parce qu'à mon avis, l'autre20

condition, c'est que la Défense doit aussi avoir la possibilité d'interroger le témoin.21

Enfin, vous pouvez toujours le demander, et nous verrons. Oui, pourquoi pas,22

pourquoi pas, vous pouvez présenter la demande officiellement, mais la décision23

sera prise après que le contre-interrogatoire ait eu lieu. Alors, je vous en prie, faites24

votre demande.25

Mme SIM (interprétation) : La demande, c'est que la déclaration du témoin26

DRC-OTP-2075-0194 soit versée au dossier et que les deux croquis en annexe de la27

déclaration soient également versés. DRC-OTP-2076-0211, et DRC-OTP-2076-0212.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Et puis à la fin de la1

déposition, je vous invite à revenir là-dessus et nous prendrons une décision.2

Mme SIM (interprétation) : J'ai une question encore à poser au témoin, je pense que3

j'ai le temps avant que nous n'arrêtions aujourd'hui.4

Q. Monsieur le témoin, je vais vous ramener au croquis que nous venons de voir, et5

vous demander de faire un commentaire sur quelque chose qui y figure. Est-ce que6

l'on pourrait afficher le document 2076-0211.7

Monsieur le témoin, voyez-vous le croquis à l'écran ?8

R. Oui. Je vois, camp Sayo. Et c'est un croquis qui représente Mongbwalu en général.9

Q. Pouvez-vous voir sur ce croquis un lieu qui est représenté par le chiffre 4 ?10

R. N° 4 camp AGK, appartement.11

Q. Je suis en train de vérifier la transcription pour voir si cela y figure. Non, elle n'y12

figure pas. Est-ce que vous pouvez répéter. Vous avez dit camp et suivi d'un autre13

mot.14

Si vous pouviez le répéter lentement pour le procès-verbal d'audience.15

R. Là où c'est écrit « numéro 4 », il s'agit d'un camp, ce sont des appartements que16

nous avions construits pour les étrangers, les expatriés. Nous les avons construits en17

1983.18

Q. Pendant que l'UPC se trouvait à Mongbwalu, est-ce que vous savez à quoi ces19

bâtiments ont été utilisés ?20

R. Quand ils étaient à Mongbwalu, je pense que c'est l'endroit où le commandant21

habitait, quant au secret militaire, je ne saurais rien dire, mais je sais que c'est là où le22

commandant résidait.23

Q. Connaissez-vous un commandant en particulier qui aurait vécu là-bas ?24

R. Oui, je connais quelques-uns. Par exemple, le chef d'état-major Bosco y habitait. Il25

y avait un autre commandant de bataillon qui s'appelait Claude. Lui également26

habitait là, et d'autres encore dont j'ai oublié les noms.27

Q. Monsieur le témoin, dans votre déclaration, vous dites lorsque vous êtes revenu28
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de la guerre, que vous êtes revenu à Mongbwalu. Pouvez-vous nous décrire en quel1

état vous avez retrouvé votre maison lorsque vous y êtes retourné ?2

R. Lors de la bataille, nous quittions la cité pour nous rendre au camp Sayo, puisque3

les combattants lendu se trouvaient là, comme c'est au-dessus d'une colline, nous4

pouvions bien voir Mongbwalu. Cela s'est passé pendant quatre fois. La première5

fois nous sommes rentrés, il n'y avait pas de dégâts, mais quand les éléments d'UPC6

ont pris contrôle de la localité, toutes les maisons ont été pillées, la mienne7

également, je n'y ai rien trouvé.8

Q. Qu'est-ce que vous voulez dire lorsque vous dites « Je n'ai rien trouvé. »9

R. C'est-à-dire, tous les biens ont été pillés. Par la suite, j'ai décidé de ne plus y10

retourner pour habiter.11

Q. Et est-ce que vous vous souvenez exactement de ce qui a pu être pillé dans votre12

maison ?13

R. Ils ont pillé tous les biens que j'avais. Il y avait des chaises, il y avait un appareil14

téléviseur, il y avait des congélateurs, puisque j'avais des activités de poissonnerie,15

des habits d'enfants, de femmes, tout ce qui se trouvait là-bas, a été pillé.16

Q. Et savez-vous qui a pillé ces biens ?17

R. Vous savez, pendant la guerre, quand vous êtes un civil vous n'allez pas oser vous18

rapprocher. D'ailleurs à ce moment-là, nous nous cachions dans la brousse, donc,19

nous ne savions pas qui a commis ces actes.20

Q. Est-ce que ces biens vous ont jamais été retournés ? Est-ce que vous les avez21

jamais revus ?22

R. Non. Je n'ai rien eu. Et d'ailleurs, chez qui est-ce que je pouvais aller me plaindre ?23

Et si je le faisais, cela signifiait ma mort.24

Q. Monsieur le témoin, un peu plus tôt dans votre déclaration, vous avez parlé d'un25

colonel Lompondo, et le fait que l'UPC ait pris la ville de Bunia. J'aimerais savoir si26

ces événements se sont produits avant ou après le moment où l'UPC a attaqué27

Mongbwalu ?28
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R. Je pense que cet événement a eu lieu avant. Ils ont d'abord pris Bunia avant1

d'attaquer Mongbwalu.2

Mme SIM (interprétation) : J'ai une petite partie de questions que je vais devoir poser3

à huis clos partiel.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Passons à huis clos partiel, s'il5

vous plaît.6

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 25)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Passage en audience publique à 16 h 31)20

Nous sommes à nouveau en audience publique, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame. Madame Sim,22

veuillez poursuivre.23

Mme SIM (interprétation) :24

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez le croquis de Sayo sur votre écran25

maintenant ?26

R. Oui, je le vois.27

Q. Tout à gauche de ce croquis, il y a certaines choses d'écrites, et je vous28
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demanderais de lire ce qui est écrit, s'il vous plaît.1

R. Du côté gauche, c'est écrit « entrée camp Sayo », en venant du centre de2

Mongbwalu, et en se dirigeant au camp Sayo.3

Q. J'allais vous demander ce que MGB signifiait, mais vous l'avez dit dans votre4

réponse. Merci.5

Mme SIM (interprétation) : Mes questions s'arrêtent là.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pour aujourd'hui ou7

définitivement ?8

Mme SIM (interprétation) : Complètement.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Vous avez terminé ? Parfait.10

La Chambre et les juges apprécient.11

Donc, Monsieur le témoin, cela met un terme à votre déposition pour aujourd'hui. Et12

demain nous poursuivrons avec les questions des autres participants, donc je13

souhaiterais vous remercier et je voudrais également vous dire que d'ici demain,14

vous ne devez pas parler de votre témoignage à qui que ce soit d'autre. Est-ce que15

cela est bien clair ?16

R. Oui, je vous ai suivi avec une grande attention.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien. Avant que nous ne18

partions, une question pour M. Suprun. Monsieur Suprun, vous avez dit qu'il y avait19

trois erreurs ou trois sujets que vous voudriez voir avec le témoin, à la lumière de20

l'interrogatoire de Mme Sim. Est-ce que vous souhaitez modifier quelque chose ?21

M. SUPRUN : Monsieur le Président, en effet, je maintiens ma requête sur tous les22

trois thèmes que j'avais identifiés dans ma requête. Concernant le point A, j'ai besoin23

de poser juste deux questions… deux ou trois questions de clarification. Ce qui24

m'intéresse c'est les occupations du témoin au moment de l'attaque de Mongbwalu25

ainsi que sa situation familiale.26

Je veux pas demander au témoin de répéter tout son historique précédente. Et ce27

thème A est lié avec le thème B, puisqu'il s'agit du préjudice subi par le témoin et les28
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membres de sa famille. Et donc je voudrais demander au témoin quelles1

conséquences les événements de 2002-2003 ont eu, s'il y en a eu, sur lui-même et sur2

les membres de sa famille.3

Et concernant le thème C, et là, j'agis en tant que représentant légal des centaines de4

victimes des attaques de Mongbwalu qui ne sont pas présents dans cette salle5

d'audience, mais les intérêts personnels de ces victimes-là, y sont concernées par des6

informations que le présent témoin pourrait fournir à la Chambre, et, en particulier,7

sur la situation des autres victimes qui se trouvaient dans la même condition que le8

témoin et les membres de sa famille. Et, en particulier, je me réfère à la déclaration9

du témoin qui disait qu'il a pris soin de deux familles, il a aidé deux familles10

pendant la guerre, donc je voudrais demander plus de détails sur ces déclarations.11

Merci, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense, vous avez quelque13

chose à dire sur ce point ?14

Mme YAHYA (interprétation ) : Bonjour, Monsieur le Président. Je m'appelle Marlène15

Yahya.16

La Défense n'a aucune objection concernant les points A et B du paragraphe 8. Pour17

ce qui est du paragraphe C, aussi longtemps qu'il ne se limite qu'aux attaques sur18

lesquelles le témoin peut déposer, là, nous n'avons pas d'objection non plus. Merci.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien, Monsieur Suprun, il vous20

sera accordé 15 minutes demain pour soulever ces trois points, mais si vous devez21

être répétitif, je n'autoriserai pas ces questions. Donc un quart d'heure sur trois22

questions.23

Nous allons maintenant conclure. Nous en avons terminé, et nous poursuivrons24

demain à 9 h 30.25

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.26

(L'audience est levée à 16 h 35)27
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